
PROCÈS VERBAL CONSEIL MUNICIPAL DU 29 JANVIER 2025

Le Conseil Municipal s’est réuni le vingt neuf janvier deux mille vingt cinq à vingt heures, dans la salle de l’Hôtel de Ville,  
sous la présidence de Madame Céline TONOT, Maire.

22 conseillers étaient présents.

M. Gaëtan GUERMONPREZ était absent.

M. Pierre BERTRAND avait donné pouvoir à Mme Monique ISSAD,
M. José ALMEIDA avait donné pouvoir à M. Jean-Marc RETY,
M. Franck LOUIS avait donné pouvoir à Mme Fabienne VION,
Mme Cyrielle VILLANI avait donné pouvoir à M. Jonas MOUNDANGA,
M. Samir ASGASSOU avait donné pouvoir à Mme Myriam HENNEQUIN, 
Mme Élise GOURMELEN avait donné pouvoir à Mme Florence BIZOT.

Madame la MAIRE ayant constaté que le quorum est atteint, elle propose Madame Anne MILLOT aux fonctions de  
secrétaire de séance, ce qui est accepté à l’unanimité.

Madame la MAIRE soumet ensuite à l’approbation du Conseil Municipal le projet de procès verbal de la séance du 15 
janvier 2025, qui est adopté à l’unanimité, puis ouvre la séance avec les propos liminaires suivants :

« Mes chers collègues, 

Comme chaque année, en prélude au vote du budget, nous avons à débattre des orientations budgétaires de la Ville  
pour cette année 2025. C’est toujours un exercice intéressant puisqu’il éclaire nos priorités pour la Ville, comme il permet 
aussi l’expression d’autres sensibilités.

Naturellement, ce soir, je ne saurais commencer mon propos sans redire toute la surprise et le choc qui furent les miens 
lorsque j’ai appris les risques de fermeture qui pèsent sur l’usine Tetrapak de Longvic.

Cette entreprise, présente sur le territoire de la Ville depuis 1971, fait partie du paysage industriel de Longvic depuis très  
longtemps. Malheureusement cette présence se trouve désormais questionnée, pour ne pas dire plus, depuis ce mardi 
21 janvier. 

Aussi, je voudrais profiter de ce Conseil pour réaffirmer mon soutien entier aux salariés. Je crois d’ailleurs parler au nom 
du  Conseil  Municipal  tout  entier  à  ce  sujet.  J’ai  eu  l’occasion  d’échanger  avec  le  Directeur  du  site,  avec  des 
représentants  du  personnel  cet  après-midi.  Mes  échanges  se  poursuivront  afin  de  faciliter  autant  que  possible 
l’accompagnement des salariés. Quant à l’avenir du site, ma priorité est qu’une activité économique se poursuive. Pour 
cette raison, je suis aussi en contact avec les services de Dijon Métropole. 

Malgré un contexte d’instabilité politique mais aussi de fracturation sociale et démocratique, les villes comme la nôtre 
sont plus que jamais des facteurs d’unité et de solidarité permettant de confirmer nos compétences et de relever les  
défis qui se posent à nous. Il nous faut aussi nous tourner vers l’avenir et agir en direction de tous les Longviciens, c’est  
aussi le sens du Débat d’orientations budgétaires.

Avant  de vous les présenter,  je  voudrais remercier  les services municipaux qui  ont  travaillé  -  et  qui  continuent  de  
travailler - sur le budget, et donc plus particulièrement la Directrice des Finances ainsi que le Directeur Général des  
Services.

J’ai pu en parler lors de la cérémonie des vœux, je souhaite que nous puissions avoir 4 priorités pour cette année. Je ne  
rentrerai pas dans le détail de nos engagements, puisque Jean-Marc GONCALVES, Adjoint aux finances, va en avoir  
l’occasion d’ici quelques minutes. Toutefois, permettez-moi de vous en dessiner certains contours. 

• Premier enjeu pour Longvic : la jeunesse. 

Nous allons terminer  cette  année les travaux de l’école  Léon-Blum. Comme vous le  savez c’est  bien plus que la 
réhabilitation d’une école puisque nous y avons regroupé, outre l’école, un centre de loisirs et un nouveau restaurant  
scolaire. La majeure partie des investissements ayant été conduite et engagée en 2023 et 2024, nous devrions avoir 
cette année des crédits d’investissements nettement réduits pour ce projet. 

Et puis, si je parle de l’école Léon-Blum, je ne peux pas faire l’impasse sur les travaux qui vont intervenir dans la cour de  
l’école Roland-Carraz. Comme vous le savez, nous projetons de désimperméabiliser la cour et d’y planter des arbres,  
tout en aménageant aussi des espaces ludiques et récréatifs pour les enfants. Je voudrais dire que je retiens surtout de  
ce projet d’investissement la rapidité du changement climatique et la nécessité de nous adapter tout aussi rapidement. 
Cette école accueille des élèves depuis 2008 et c’est pourtant, paradoxalement, la cour d’école sur laquelle il était le  
plus urgent d’agir.

1



• Deuxième enjeu de cette année 2025 : la transition climatique et énergétique.

Je parlais de changement climatique à l’instant…

Je retiendrai un projet. Nous prévoyons un chantier de réseau de chaleur commun aux trois équipements municipaux  
que sont la Médiathèque, la Maison Jules-Verne et l’Hôtel de Ville. Les chaudières de ces bâtiments arrivent en fin de  
vie, et il nous paraît pertinent de réaliser un réseau commun, alimenté par une chaufferie biomasse. 

Naturellement,  ce  réseau  sera  compatible  avec  une  éventuelle  extension  du  réseau  de  chaleur  urbain  de  Dijon 
Métropole. J’ai fait part de ce projet aux services métropolitains, ainsi qu’à l’élu métropolitain en charge, afin qu’il soit  
intégré à une l’éventualité d’une réflexion globale, si la Métropole projetait une extension du côté de Longvic. Voilà ce 
que je peux en dire à ce stade du projet.

• Troisième enjeu pour Longvic : conforter notre cadre de vie.

Nous poursuivrons l’animation de la Ville, comme son embellissement au travers notamment du réaménagement du parc 
de la Mairie et de ses abords. 

Nous réaliserons donc le projet qui est issu de la concertation avec les Longviciens. Ce parc accueillera divers éléments, 
comme du mobilier  urbain,  un espace de jeux pour  les  enfants,  ou encore  des brumisateurs  qui  permettront  aux 
passants de se rafraîchir.

Ce parc,  c’est  aussi  l’occasion de remettre  du lien avec le  centre-ville.  Un lien végétal  notamment,  et  c’est  aussi  
l’occasion d’embellir tout ce secteur par de nouvelles plantations d’arbres et de fleurs. Ce sera un lieu de rencontre, un 
lieu de vie, un lieu d’agrément. Je me réjouis que nous puissions lancer ces travaux, qui nous permettront d’apporter aux 
Longviciens un nouveau patrimoine naturel, source de repos et de loisirs. Ce sera, enfin, une réponse complémentaire à  
ce que nous réalisons par ailleurs, pour répondre aux enjeux climatiques et environnementaux.

• Quatrième enjeu pour Longvic : « vivre en commun » 

Je vous le disais, nous aurons cette année une programmation d’événements et de festivités qui sera riche et diverse. 
Bien  que  nous  n’en  soyons  qu’au  stade  du  Rapport  d’orientations  budgétaires,  je  tiens  à  préciser  que  nous 
maintiendrons notre soutien financier au monde associatif parce qu’acteur essentiel du « vivre en commun ».

Un autre projet, qui me tient à cœur, prendra place sur la façade de la Médiathèque, côté route de Seurre. Un projet 
participatif qui rassemblera des portraits d’habitants et qui servira de toile de fond à une installation sur la façade.

Et puis, je parle de « vivre en commun », mais le vivre en commun s’organise aussi dans un cadre républicain. Vous le 
savez, nous avons toujours été soucieux d’agir aussi en matière de tranquillité publique. Longvic a été précurseure en  
matière d’installation de caméras de vidéoprotection, nous avons également été la première ville à équiper les agents de 
police municipale de pistolets à impulsion électrique (plus connus sous leur marque commerciale Taser). Cette année, 
nous prévoyons donc de poursuivre nos actions en matière d’équipements de protection de la police municipale en 
équipant et formant nos agents au maniement des armes à feu. D’autres polices municipales du département en sont 
équipés, j’en mesure la portée symbolique comme je mesure aussi  la nécessité de pouvoir  doter la police d’outils  
défensifs adaptés aux missions. 

Voilà, mes chers collègues, ce que je peux vous dévoiler, sans être exhaustive. Je ne doute pas que nos échanges vont  
mettre  en  lumière  d’autres  aspects  de  ce  Rapport  d’orientations  budgétaires.  Je  rappellerai  qu’il  s’agit  encore 
d’orientations, pour lesquelles il nous faudra travailler les chiffrages et crédits que nous souhaitons inscrire au budget. 

Car, mes chers collègues, je veux aussi insister sur la nécessité qui est la nôtre d’équilibrer notre budget. Nécessité qui  
n’est pas celle de l’État apparemment, comme on s’en rend compte tous les jours. Ce qui signifie que les dépenses 
devront être équilibrées avec les recettes. C’est tout le subtil équilibre auquel nous nous consacrons quotidiennement  
avec les services, que je remercie une nouvelle fois ainsi qu’à Monsieur l’Adjoint aux finances à qui je cède la parole  
pour le premier point ».

1) Débat d’Orientation Budgétaire 2025

(merci de lire le Rapport d’Orientations Budgétaires 2025 en pièce annexe)

Remerciant Monsieur GONCALVES pour cette longue présentation du Rapport d’Orientations Budgétaires, Madame la 
MAIRE donne la parole à l’assemblée, Madame Béatrice SIMON, Adjointe à l’Enfance intervenant la première.

Cette dernière souhaite revenir sur l’école Léon-Blum, dont la réhabilitation est souvent évoquée, sans qu’il  soit fait  
mention du fait  qu’elle  accueillera également  un centre  de loisirs.  Ce sont  d’ailleurs  les animateurs et  les enfants 
fréquentant habituellement l’Espace Loisirs Freinet qui seront les premiers à investir les lieux début juillet 2025.

En effet, aux termes de 3 ans de travaux, ce bâtiment accueillera de nouveau des enfants afin d’assurer deux fonctions : 
le scolaire et le péri et extra scolaire. 

On a souvent parlé d’optimisation au sujet de ce bâtiment, Madame SIMON souhaiterait donc rappeler que les 129 
enfants répartis dans 7 classes (dont une classe de CP qui occupe provisoirement l’école maternelle Freinet, on l’oublie  
parfois), vont ainsi retourner dans leur école « historique » le 1er septembre prochain ; mais hors temps scolaire ce 
seront sans doute une partie de ces mêmes enfants, ainsi que d’autres, qui fréquenteront le bâtiment dans sa fonction  
accueil de loisirs. La capacité d’encadrement de l’ELF étant aujourd’hui de 44 enfants, tous âges confondus, ce seront  
donc autant d’enfants qui continueront à être accueillis les mercredis dans le nouvel accueil de loisirs. 
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La  qualité  du  service  offert  aux  familles  n’en  sera  pas  altérée,  bien  au  contraire,  puisque  la  cour  qui  aura  été 
intégralement réaménagée offrira un espace extérieur plus grand que celui de l’Espace Loisirs Freinet. Sans oublier la  
satisfaction de jouer ou d’exercer ses missions professionnelles dans un bâtiment neuf. 

Madame SIMON se réjouit donc de cette excellente idée qui a consisté à regrouper deux entités différentes dans les  
mêmes locaux, et d’avoir ainsi joint l’utile à l’agréable.

Madame SIMON conclut en précisant que les enfants profiteront également de la nouvelle cantine située dans ce même 
ensemble, ce qui sera plus pratique et plus sécurisant : tout sur place !

Madame la MAIRE reprend la formule de Madame SIMON, « tout sur place », en rappelant que le restaurant scolaire a 
pour sa part déjà ouvert en mai 2024. Elle donne ensuite la parole à Monsieur Christian CHEVREUX.

Monsieur  CHEVREUX précise  que  dans  le  cadre  de  la  transition  énergétique  et  climatique,  passeront  en  led  les 
éclairages intérieurs du gymnase Pascale Bessière, pour 37 000 euros, de l’Equipement Véronique Pecqueux-Rolland 
pour 109 000 euros, ainsi que ceux de l’Espace municipal Jean-Bouhey pour 28 200 euros. Cela fait suite aussi à un 
investissement de 2024 sur les courts de tennis intérieurs et extérieurs pour 46 000 euros. Ce dernier investissement  
s’est traduit quand-même par une diminution des dépenses d’électricité d’environ 30 pour cent. Outre ces diminutions de  
dépenses, ces investissements ont procuré un meilleur confort pour les utilisateurs : la luminosité est plus diffuse, ce qui 
évite des zones d’ombre ; de plus les leds sont moins éblouissantes, ce qui permet aux joueurs de pratiquer leur sport  
dans de meilleures conditions, avec de meilleurs résultats. Monsieur CHEVREUX poursuit en indiquant qu’un autre 
investissement sera conduit sur le terrain multi-sport jouxtant l’école Carraz. En effet, parfois, en jouant, les enfants  
mettent le ballon sur le toit de l’école. Outre qu’ils abîment la structure, le plus grave, c’est qu’ils s’exposeraient à des 
blessures sévères s’ils tombaient du toit. Il fallait y remédier en investissant dans un nouveau pare-ballons de l’ordre de 
100 000 euros. Autre investissement encore, la réalisation d’un deuxième court de tennis extérieur ; c’est une demande 
de la Fédération Française de Tennis, vues les performances de l’équipe féminine de l’ALC Tennis. Mais le point le plus 
important, c’est surtout de donner aux joueurs de tennis un meilleur environnement, car aujourd’hui, il y a 310 licenciés à  
l’ALC Tennis de Longvic.

Madame la MAIRE complète les propos de Monsieur CHEVREUX en précisant qu’heureusement, aucun enfant n’est  
déjà tombé du toit de l’école Carraz, mais il vaut mieux anticiper, car les enfants n’ont peur de rien. Ce sont d’ailleurs eux 
qui ont demandé une telle installation. Ceci précisé, elle donne la parole à Madame Florence BIZOT.

Celle-ci indique que de nouvelles obligations réglementaires sont intervenues en matière d’accueil de la petite enfance.  
Pour cette raison, est prévue une étude pour la mise aux normes des locaux de la crèche « les Pitchoun’s » pour une  
programmation de travaux en 2026.

Ces nouvelles obligations réglementaires s’appliquent pour les dortoirs des crèches au vu des normes des PMI et de la 
CAF. En effet, la surface de chaque espace de sommeil doit respecter le ratio de 7m² pour le premier couchage puis 1m²  
par couchage au-delà, selon la capacité autorisée. 

Aujourd’hui, pour satisfaire pleinement à ces nouvelles obligations, il manque 6m² par dortoir. Concrètement, sans ces 
travaux, la Ville ne pourrait plus accueillir le même nombre d’enfants, ce qui conduirait à réduire de deux couchages –  
soit deux enfants ! - sa capacité d’accueil. Ce que la Municipalité ne souhaite évidemment pas. 

D’où la nécessité d’investir, ajoute Madame la MAIRE, sous peine que la CAF ne sanctionne financièrement la Ville. Elle  
donne ensuite la parole à Madame HENNEQUIN. Cette dernière souhaite remercier tous ses collègues pour le choix de  
travaux qui a été fait  dans la cour de l’école Roland-Carraz,  car ces travaux de désimperméabilisation vont mettre la 
nature et son éco-système au cœur des apprentissages et proposer aux jeunes élèves qui sont les citoyens de demain,  
des lieux de développements moteurs, cognitifs et pédagogiques guidés par leurs professeurs. 

Cette  désimperméabilisation  va  permettre  aux  eaux  pluviales  de  s’infiltrer  à  la  parcelle,  pour  rejoindre  la  nappe 
phréatique au lieu de ruisseler comme elles le faisaient jusqu’à présent.

Ces travaux vont amener également ces jeunes élèves longviciens à se reconnecter avec le milieu naturel à travers ces  
espaces aménagés ;  ils  seront   sensibilisés à la  fragilité,  la  diversité  et  la  richesse de cette  Nature qu’ils  sauront  
respecter une fois devenus adultes.

Madame HENNEQUIN ajoute que les différents espaces, concertés avec les enseignants, permettront de s’approprier la  
cour de récréation différemment, grâce à un parcours de motricité, des espaces de repos en retrait,  des tables en 
extérieur, un espace potager, des marquages au sol, pour pouvoir courir ou sauter. Les enseignants auront aussi  une 
cour parfaitement pensée pour pouvoir faire la classe à l’extérieur. Enfin, la végétation répondant aux problématiques  
liées au climat, elle apportera du bien-être aux jeunes enfants en réduisant les îlots de chaleur. 

Elle conclut en précisant que les enfants seront associés à la plantation de la quarantaine de nouveaux arbres, ainsi que 
de celle des différents arbustes. Elle ne peut donc que se réjouir de cet investissement.

Madame  la  MAIRE  confirmant  qu’une  fois  encore,  cette  adaptation  au  changement  climatique  réclame  des 
investissements, elle donne la parole à Madame Patricia QUELIN. 

Cette dernière rappelle que dans la continuité de l’Agenda 2030 et  de ses objectifs  de développement durable et  
- ajoute-t-elle - désirable, la Municipalité maintient deux priorités d’investissements désormais renouvelés annuellement :

la première, c’est la plantation d’arbres et arbustes supplémentaires en divers endroits (20 000 €), indépendamment du 
projet de parc de l’Hôtel de Ville. Sera ainsi réalisée une plantation derrière l’équipement sportif Véronique Pecqueux-
Rolland, dans le cadre d’un  partenariat avec le lycée agricole de Quetigny.
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L’objectif principal est de végétaliser cet espace où actuellement trop peu de végétaux sont présents. Une haie bocagère 
avec des arbres et arbustes sur les talus ainsi que des prairies fleuries sur les zones alentour seront ainsi plantées. Est  
également souhaitée la plantation d’arbres fruitiers.

Ces plantations feront ainsi le lien avec la ferme florale et la ferme maraîchère situées sur le site. Ce sera aussi un  
espace naturel mieux valorisé et profitable à la biodiversité. Seront aussi plantés divers arbres et arbustes, là où c’est 
possible, pour agrémenter l’espace, et créer de nouvelles zones d’ombres, ou tout simplement pour la biodiversité. 

Madame QUELIN souligne également la poursuite du partenariat avec Forestiers du Monde et l’école Roland-Carraz qui,  
cette année encore, assurera une plantation sur le secteur de l’Etang Royal. 

Elle aborde ensuite la deuxième priorité,  l’installation de panneaux photovoltaïques sur le toit  du Centre Technique 
Municipal (25 000 €).

Sur ce sujet, elle en profite pour pointer quelques repères essentiels : un panneau solaire a une durée de vie limitée  
dans le temps, il s’agit cependant d’un équipement durable. En moyenne, la durée de vie d’un panneau solaire est  
estimée de 30 à 40 ans (et les plus solides peuvent aller jusqu’à 50 ans.) 

Le déploiement de ces panneaux et le dynamisme des collectivités dans ce type d’investissement devrait, elle l’espère, 
encourager la création d’une filière française ou européenne en ce qui concerne leur fabrication, puisque l’essentiel de la 
production est assurée en Chine. Le montage des pièces détachées et de l’assemblage reste néanmoins assurée en 
Europe. 

On peut donc se satisfaire que l’empreinte carbone liée à leur fabrication soit compensée par l’énergie produite au cours 
de son cycle de vie. Sur 30 ans, le panneau solaire rembourse 10 fois sa dette énergétique. En fin de vie, celui-ci est 
valorisé : selon EDF Solutions solaires.com, à l’heure actuelle, on arrive à recycler les panneaux solaires à 94%.

Madame la MAIRE confirme qu’il serait temps que la France se dote d’une filière solaire pour pouvoir diminuer encore  
son empreinte carbone. Saluant l’attachement particulier de Madame QUELIN pour les arbres et l’environnement, elle  
donne la parole à Madame Fabienne VION.

Celle-ci  commence  son  intervention  en  rappelant  combien  la  Municipalité  est  très  attachée  au  soutien  de  la  vie  
associative et des solidarités, quelles qu’elles soient.

D’ailleurs, la commémoration du 80ème anniversaire de la Libération de la Ville de Longvic, le 11 Septembre dernier, a été 
l’occasion  de  rassembler  beaucoup  de  Longviciens  pour  une  très  belle  cérémonie  rendant  hommage  à  tous  les 
combattants qui ont su redonner la Liberté aux Français. Cette cérémonie a été suivie d’un agréable moment festif qui a  
été très apprécié.

Afin de ne pas oublier et pour garder ce sens de l’union, la Ville commémorera le 8 mai 2025, le 80 ème anniversaire de la 
fin de la Guerre 39/45, en conservant ce temps de convivialité et de rapprochement avec les habitants.

Les commémorations constituent un moment exceptionnel pour la transmission et le savoir vivre ensemble.

Ce devoir de mémoire est impératif afin de préserver et de transmettre aux plus jeunes la mémoire et les valeurs des  
hommes et des femmes qui ont défendu le territoire national et ses idéaux. La Paix et l’histoire civique doivent être au  
cœur de l’apprentissage des générations futures.

Madame  VION  poursuit  en  rappelant  que  la  Municipalité  s’est  toujours  fortement  impliquée  avec  les  Anciens 
Combattants, l’ensemble des jeunes des écoles et le CMJ, à qui une place importante est réservée au cours de toutes  
les cérémonies.

Le 8 mai prochain, et sans vouloir trop en dévoiler pour l’instant, Madame VION précise que la Ville souhaite renouveler  
ce moment de fête républicaine et populaire qu’a été la commémoration des 80 ans de la Libération de Longvic. 

Les Longviciens seront une nouvelle fois associés à ces festivités où, une nouvelle fois, la musique sera de la partie lors 
d’un bal populaire. 

Elle conclut en se réjouissant que la Ville souhaite plus que jamais organiser des moments de partage avec l’ensemble 
des Longviciens afin que convivialité et solidarité soient comme toujours la priorité municipale.

Madame la MAIRE remercie Madame VION et cède la parole à Madame Anne GUTIERREZ-VIGREUX. Celle-ci se  
réjouit qu'un établissement de santé pluridisciplinaire avec infirmières, kinésithérapeutes pratiquant les soins en piscine, 
pédicure-podologue et un cabinet dentaire voient le jour sur le nord de la commune. 

Aujourd'hui les patients attendent énormément pour obtenir des rendez-vous chez un dentiste (jusqu'à un an de délai). Il  
faut bien évidemment, comme cela est indiqué, permettre à la patientèle de ces deux structures de pouvoir stationner à  
proximité.  La  réalisation  d'un  parking  permettra  donc  aux  professionnels  de  santé  d'accueillir  les  gens  dans  les 
meilleures conditions. 

Quant au projet Homnia, qu’elle suit depuis le début, il est également très attendu et Madame GUTIERREZ-VIGREUX 
se dit ravie que des solutions puissent être trouvées afin que cette structure s'établisse sur la commune. Permettre à des  
accidentés de la route ou à d'autres personnes en situation de handicap de bénéficier d'un lieu agréable en colocation 
avec toutes les aides liées à leur handicap sera un exemple à développer, tant leur nombre est réduit. 

Madame la MAIRE confirme qu’il s’agit d’un projet que la Ville mène tous les jours et d’arrache-pied pour qu’il puisse 
trouver une place à Longvic, d’autant qu’il s’agira d’un lieu pilote, ce qui a été dit lors de la dernière rencontre avec 
Homnia. Puis elle donne la parole à Madame GRANDET.
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Madame GRANDET tient à débuter son intervention en remerciant les services financiers municipaux et les agents de la 
Ville qui ont contribué à la production de ce premier document. Elle souhaite s’exprimer tout d’abord sur la synthèse du 
contexte général qui vient d’être faite et de l’impact de la dernière motion de censure. Chaque année, Bercy transmet 
des chiffres, insérés à cette note, qu’on prend un peu trop pour argent comptant. En effet, en France, la croissance se  
ralentit, avec une prévision pour cette année de 0,9 % seulement. Le prix de l’énergie est stabilisé, mais l’accalmie, 
compte tenu du contexte politique, risque peut-être d’être de courte durée. La motion de censure adoptée en décembre 
2024 a entraîné la démission du Gouvernement et a eu des conséquences notables sur les finances locales, notamment 
avec des dotations qui, à ce jour, restent figées à leur niveau de 2024. La hausse de 3 points des cotisations de la  
CNRACL augmente les charges des collectivités territoriales, et toutes ces décisions mettent en difficulté les collectivités 
locales pour bâtir un budget, et exacerbent une situation budgétaire tendue, notamment en raison de l’inflation qui reste 
présente, et des obligations réglementaires croissantes qui viennent d’être évoquées. Son groupe souhaiterait s’arrêter 
sur 5 points qui lui semblent importants pour les Longviciens et la collectivité.

Le prix de l’énergie tout d’abord. Il est dit que le choc des prix de l’énergie est quasiment effacé en Europe. Mais elle  
pense que c’est une vérité bien différente aujourd’hui pour les Longviciens, à qui il sera compliqué d’expliquer que tout  
va  bien se passer  à  ce  niveau,  alors  qu’ils  ont  dû réduire  leurs  consommations pour  des raisons non seulement 
écologiques mais aussi financières. Madame GRANDET évoque notamment les régularisations de charges qu’elle a pu  
observer dans le cadre du CCAS, qui ont été imposées par certains bailleurs, comme GDH ou CDC, qui n’avaient pas 
suffisamment anticipé sur les provisions de charges, et qui ont mis des locataires au pied du mur face à des hausses  
insoutenables.

Deuxièmement,  sur  le  dérapage du déficit  public  de 2024.  Elle rejoint  Madame la MAIRE pour dire que c’est  une  
responsabilité de l’État, alors que les communes sont à l’équilibre. Mais elle tient à faire remarquer que depuis 2 ans, à  
chaque fois, a été évoquée l’insincérité budgétaire du Gouvernement. Et là, en 2024, l’économie est vraiment dans le 
mur, avec un déficit public qui dérape à 6,1 %. Madame GRANDET tient à faire savoir que son groupe refuse que l’État 
fasse toute hausse d’impôts sur les classes moyennes et modestes pour combler ses erreurs de gestion nationale. 

Concernant l’incertitude sur le Fonds de compensation de la TVA, il faut peut-être rester prudent. Le document qui table  
sur une récupération d’à peu près 100 000 euros n’est pas certain : on sait que le Sénat a adopté des modifications, qui 
vont revenir en Commission mixte paritaire, mais il faut exiger des informations claires sur ces changements, et ne pas 
baser des prévisions budgétaires pour la commune sur des recettes qui seraient hypothétiques. 

Concernant  la  revalorisation  des bases fiscales,  l’État  va  une fois  encore  faire  peser  une pression injuste  sur  les 
propriétaires  modestes.  Car  la  revalorisation  automatique des bases fiscales  de 1,7 % constitue  quand-même une 
ponction supplémentaire de 94 euros pour les propriétaires modestes de Longvic. Madame GRANDET pense donc qu’il  
faut  de manière unanime demander à l’État  d’éliminer ces mécanismes pour mieux protéger les ménages les plus 
fragiles. 

Concernant  la  CNRACL :  pour  2025,  cette  hausse  de  cotisation  patronale  de  3  points  générerait  une  charge 
supplémentaire pour la commune de 50 000 euros. N’ayant pas bien compris si la Municipalité avait l’intention d’intégrer  
cette hausse de charge, elle précise que son groupe y est favorable pour éviter de déséquilibrer les finances en cours  
d’année au détriment d’autres projets ou services essentiels aux Longviciens.

Concernant la situation financière de la Ville, les points-clefs rappelés sont d’une part des recettes à hauteur de 13, 9 
millions restées stables, mais des dépenses en hausse affectées par l’inflation et les coûts énergétiques, et d’autre part  
des marges brutes qui se réduisent de 8,36 %, limitant les capacités d’investissement pour l’avenir. Sur les charges de 
personnel, Madame GRANDET a bien compris les répercussions causées par le GVT et la hausse du point d’indice.  
Mais elle constate quand-même une augmentation des charges de personnel en 4 ans de + 14 %, qui n’est pas due 
uniquement à ces derniers éléments, même si son groupe prend évidemment aussi en compte certaines embauches 
effectuées,  telles  que celles  des Policiers  municipaux.  A cet  égard,  son groupe demande à  nouveau une analyse  
approfondie du Rapport Social Unique de 2023 qui devrait être débattu en Conseil municipal, comme l’oblige la loi, et qui 
pourrait même l’être en amont du DOB ou du vote du Budget pour avoir une vision plus globale de la gestion des  
ressources humaines de la commune. 

L’épargne brute baisse à 8;36 %: pour son groupe Longvic vers l’avenir, c’est le début de l’entrée en zone rouge. En 
effet,  en dessous de 8,  cela devient problématique pour préparer les investissements d’avenir.  Il  appelle donc une 
gestion plus rigoureuse, notamment pour contenir l’évolution des charges de fonctionnement. L’AMF donne des pistes 
aux communes, des recommandations pour essayer de toujours mieux gérer les budgets. 3 notamment pourraient être 
suivies : recourir à des indicateurs de performance pour évaluer l’efficacité des politiques publiques en y associant les  
agents, car ce sont eux qui sont en première ligne auprès des citoyens ; optimiser les dépenses ; et enfin, innover, en 
modernisant les processus administratifs pour répondre efficacement aux besoins des citoyens. Concernant cette partie 
des finances de la Ville,  son groupe appelle à préserver l’équilibre entre évidemment une rigueur budgétaire, mais 
surtout la qualité des services publics à Longvic.

Concernant les enjeux prioritaires exposés par Madame la Maire, elle souhaite s’arrêter sur celui de la jeunesse, en 
relevant que beaucoup de projets doivent être réalisés dans le cadre de concertations citoyennes, ce qui est bien, mais 
qui nécessite ensuite des restitutions préalables aux décisions, sous peine sinon de n’avoir aucun sens et de perdre  
toute logique.

Concernant la transition énergétique, les changements de lampes et les panneaux photovoltaïques, Madame GRANDET 
rappelle que la filière existait, notamment dans l’ouest de la France, mais elle a été laminée en début d’année par les  
importations à bas coût de la Chine. Peut-être est-ce une piste pour Tetra-Pak ? Pour revenir sur l’éclairage, comme cela 
a été évoqué en Commission Finances, une demande particulière a été faite par l’Église Saint-Pierre pour renforcer 
l’éclairage. Car tous les bâtiments (cathédrales …) datant d’avant 1905 relèvent de l’État, sauf pour les églises dont  
l’entretien est à la charge des communes. Madame la Maire répond que ces travaux étaient prévus. 
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Concernant la construction de la chaufferie biomasse, Madame GRANDET trouve que c’est une bonne idée, mais son  
groupe aurait préféré au préalable avoir un Réseau de chaleur métropolitain étendu dans Longvic. La Municipalité avait  
annoncé qu’une étude était en réflexion, mais cette année il en est encore de même, et un équipement municipal de 900  
000 euros est finalement décidé, même s’il pourra peut-être être raccordé. C’est dommage à la fois pour les bâtiments 
municipaux, mais aussi dans l’espoir qu’un jour, tous les bailleurs sociaux pourront se connecter à ce réseau de chaleur  
urbain qui permettra de réduire les charges des locataires et celles de la commune pour ses propres bâtiments. Madame 
GRANDET repose donc la question : où en est cette étude ? 

Concernant le 3ème enjeu prioritaire, le cadre de vie, l’aménagement du Parc de la Mairie avec l’« ex » bief de l’Ouche, 
tel que l’a évoqué Monsieur l’Adjoint aux finances, son groupe veut redire que tout cela est proposé sans restitution de la  
concertation.  Madame la  MAIRE précise  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une concertation  mais  d’une consultation,  ce  qui 
constitue une nuance. Madame GRANDET poursuit en notant que cet aménagement se fait sans prise en compte de la  
mise en demeure circonstanciée de l’association Hydrauxois, qui pourrait entraîner des travaux obligatoires importants.

Concernant  l’amélioration de l’offre  de santé,  avec la  création d’un parking pour  la  Maison de santé et  le  cabinet  
dentaire, son groupe sera vraiment vigilant à ce que ce ne soit pas encore pris sur du terrain de la maison de personnes 
âgées. Car celle-ci avait été bâtie sur un terrain légué par un Longvicien qui souhaitait qu’elle intègre un parc. Or au fil  
des années, l’espace public a été pris par une crèche, un centre de loisirs… Il ne faudrait donc pas encore le réduire en  
faisant un parking. 

Concernant le renforcement des équipements anti-intrusion, et l’armement des policiers municipaux, son groupe les 
salue. En effet, les policiers doivent pouvoir aujourd’hui se protéger et pouvoir protéger les habitants face à la montée  
des armements qu’ont les délinquants face à eux, notamment dans la lutte contre le narco-trafic. Son groupe en profite 
d’ailleurs pour voir  s’il  ne serait  pas possible d’étendre la mission d’intervention des policiers municipaux dans les  
transports publics sur la commune. Madame la Maire répond que c’est fait, Monsieur le Premier adjoint ajoutant que cela 
date déjà de plusieurs mois. Madame GRANDET justifie sa demande en précisant qu’elle ne les a jamais vus dans le 
bus jusqu’ici. 

Concernant le Budget prévisionnel, et les recettes de fonctionnement annoncées, Madame GRANDET se satisfait que 
les taux de fiscalité locale à Longvic soient maintenus, même si Longvic se situe toujours au dessus des taux moyens 
des communes de sa strate, et même si de toutes façons, quand-bien même cela n’est pas une décision de la Ville, les 
Longviciens en paieront plus cette année. D’ailleurs Longvic impose davantage sur le foncier bâti, or les gens regardent  
aujourd’hui les taux de droits de mutation. 

Concernant les dépenses de fonctionnement, Madame GRANDET relève une prévision légèrement à la baisse, grâce à 
un contrôle des charges générales et à la non augmentation des taux d’imposition, ainsi que des investissements prévus  
à hauteur de 3, 5 millions sans recours à l’emprunt : son groupe souhaite dire que la gestion financière de Longvic 
témoigne  d’une  capacité  à  maintenir  des  investissements  significatifs  cette  année,  en  maîtrisant  l’endettement. 
Cependant, les effets du vote de la motion de censure a fragilisé les marges financières des collectivités ; la Ville devra 
continuer à chercher des subventions et à optimiser ses ressources pour répondre aux besoins croissants des citoyens 
tout en respectant les contraintes budgétaires, et en mettant notamment en place des indicateurs de performance sur les 
politiques publiques communales. 

Madame la MAIRE, avant de céder la parole à Monsieur l’Adjoint aux Finances, entend rappeler qu’on se situe dans un 
Débat d’orientations budgétaires, d’où encore des imprécisions sur le dossier de la CNRACL.

Monsieur l’Adjoint aux Finances précise que concernant le prix de l’énergie, au niveau des particuliers, les sociétés 
pratiquant des tarifs réglementés ont redescendu leurs taux à un niveau à peu près comparable à celui d’avant la guerre 
en Ukraine. Les volumes de consommation sont indépendants, et il est vrai qu’en 2024, l’hiver est plus froid que le  
précédent, ce qui pousse à consommer davantage, notamment en électricité. Pour le gaz, c’est totalement différent,  
mais dans tous les cas la commune n’est pas soumise aux tarifs réglementés puisque ce sont des appels d’offres  
réalisés au niveau de la Métropole. Il  est donc très difficile de comparer avec ce que payent les particuliers. Pour  
l’instant,  la Municipalité se satisfait  d’avoir  un prix de l’énergie prévu pour 2025 identique à ce qu’il  était  en 2021. 
Concernant  la  taxe  foncière,  Monsieur  GONCALVES souhaite  préciser  qu’elle  est  payée  à  plus  de  55 % par  les 
entreprises, et que beaucoup de droits de mutation sont liés aux bâtiments industriels. Quant aux indicateurs d’efficacité 
recommandés par l’AMF, il  ne voit pas bien à quoi celle-ci fait allusion, notamment pour informatiser la gestion des 
accueils de loisirs ou des crèches... Il entend conclure sur une note positive par rapport au budget, en rappelant qu’en 
2024, avaient été projetés presque 9 millions d’investissements, dont 4 millions qui étaient des restes à réaliser de 2023, 
en grande partie pour le bâtiment Blum : en ont été réalisés plus de 5 millions, soit beaucoup plus que les 2,7 millions 
réalisés en 2023.  Quant  aux taux d’imposition qui  sont  maintenus stables,  c’est  une très bonne nouvelle  pour  les 
Longviciens même si les bases augmentent, car la Ville a besoin d’argent pour garder un équilibre entre dépenses et  
recettes, avec en perspective les investissements ; et elle a besoin de conserver un certain niveau d’autofinancement 
auquel contribue l’augmentation des bases. Concernant la baisse de la TLPE, elle est due au fait que des entreprises 
sont conscientes qu’elles doivent réduire leur impact lumière sur l’environnement, et réduisent leur affichage.

Madame  GRANDET  souhaitait  revenir  sur  les  innovations,  concernant  les  tâches  répétitives,  car  beaucoup  de 
collectivités sont en phase de tests sur l’utilisation de l’intelligence artificielle pour apporter plus vite des réponses aux 
concitoyens, ou les collecter plus rapidement. Celle-ci fait gagner en efficacité. Madame la Maire n’en doute pas, mais 
considère que ce sera probablement au niveau de la Métropole que ces innovations pourront être mutualisées. Quant à 
l’humain, elle pense qu’il  est d’abord assuré par le service public de proximité. Autrement, la volonté constante de 
diminuer les charges de fonctionnement et de personnel peut pousser à l’externalisation de services, comme cela s’est  
vu en Petite enfance, et ce que Madame TONOT ne veut précisément pas. Sans oublier qu’à un moment ou un autre, il  
faudrait décider de ce qu’on supprime, et à ce titre, elle compte sur l’opposition pour lui donner des pistes et se dit prête 
à l’écouter : faut-il supprimer la Petite Enfance ? un Conservatoire, puisque la culture est souvent passée au rabot en ce 
moment... ? En tous cas,  son équipe n’en a pas envie et,  au contraire,  l’a  renforcé.  En revanche,  les charges de 
personnel se sont renforcées avec 2 policiers municipaux, 2 agents aux Services techniques, sans oublier des heures 
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supplémentaires au niveau du Conservatoire,  charges de personnel  que l’opposition a elle  aussi  votées car  elle  a 
compris qu’il y avait des attentes sur la qualité du service public, ce dont Madame la Maire la remercie. 

Madame LA MAIRE donne la parole à Monsieur Luc LE LORC’H, qui souhaite surtout donner une vision de vulgarisation 
du document budgétaire, en en rappelant ses grandes masses : il avoisine les 20 millions d’euros, une part est affectée 
au fonctionnement (14 millions) et une part à l’investissement (environ 6 millions). Sur le fonctionnement, la majeure 
partie va concerner le personnel, dont la Ville n’est pas décideur, l’Etat imposant par la réglementation l’évolution de la 
masse salariale. Mais grâce à une gestion judicieuse de la part des services municipaux, la Ville parvient à financer 
l’ensemble  des  charges,  des  frais  financiers,  et  réussit  même  à  dégager  1  million  d’euros  sur  ce  budget  de 
fonctionnement, qu’on va pouvoir consacrer à l’investissement. Cette année, ce sera essentiellement le complément de 
Blum, mais aussi la rénovation énergétique , l’aménagement de l’espace public, l’entretien des bâtiments, le matériel,  et 
d’investissements pour l’avenir de la jeunesse. Monsieur LE LORC’H souhaite par ailleurs rappeler 2 choses, car ce qui 
va sans dire va mieux en le disant : fin 2025, la totalité de la dette ne représente même pas la dépense qui a été 
consacrée au site de Blum. La Municipalité a donc rajouté une valeur dans la commune avec cet ensemble, sans 
dépasser son volume d’endettement. Deuxièmement, il souhaite insister sur la capacité communale de désendettement : 
pour solder la totalité des emprunts qu’elle a contractés, il faudrait à Longvic moins de 40 mois pour le faire. Il tient à 
ajouter que la Ville attend également des subventions importantes, et qui ne sont pas encore intégrées dans cette 
présentation,  par  prudence.  Avec  cette  situation  que  bien  des  collectivités  envieraient,  Longvic  figure  parmi  les 
collectivités de la même taille les moins endettées. Grâce aux efforts de tous, Longvic a réussi à optimiser toutes ses  
dépenses.  En conclusion,  Monsieur  LE LORC’H souhaiterait  que l’assemblée médite sur  une pensée d’un homme 
politique qui fut ministre 3 fois dans 3 gouvernements différents (alors qu’aujourd’hui on peut être 3 fois ministre dans un 
même gouvernement) :  Talleyrand, qui disait :  « Quand je me regarde, je me désole, quand je me compare, je me 
console ».

Madame la MAIRE remercie Monsieur LE LORC’H pour ses propos vulgarisateurs, et passe la parole à son Premier 
Adjoint,  Monsieur  Jean-Marc RETY. Ce dernier  souhaite revenir  sur  le  personnel,  en informant l’assemblée que le  
Rapport Social Unique sera présenté au prochain Conseil municipal. Il souhaite déjà en dévoilé un élément : il n’y a pas 
d’augmentation des équivalents temps plein en 2023, ce qui ne sera probablement pas le cas en 2025 puisque le 
Conseil municipal a voté à l’unanimité la création de 2 emplois aux Services techniques (aux espaces verts) qui étaient  
nécessaires ; des heures ont été ajoutées au Conservatoire avec pour objectif de démocratiser les pratiques culturelles,  
et de faire essaimer l’Education populaire. Par ailleurs, Monsieur RETY veut donner quelques éléments par rapport à la  
gestion de la masse salariale. Sont intervenues en 2024 2 nominations par promotion interne, 7 avancements de grade,  
2 nominations suite à des réussites à concours. C’est une volonté que la Municipalité assume : cela coûte plus cher, au-
delà du GVT, mais elle souhaite avoir une Fonction Publique Territoriale dynamique, qui ne procède pas sans arrêt à des  
recrutements pour remplacer des agents qui ont trouvé mieux ailleurs. Par ailleurs, les évolutions et réorganisations 
possibles sont suivies de très près par la Direction Générale des Services et la Direction des Ressources Humaines ; 
notamment, chaque départ est analysé méticuleusement. Lors d’un entretien de recrutement, récemment, une personne 
n’est venue que pour se faire nommer dans sa collectivité d’origine, car il y a une tension vis-à-vis de l’emploi dans la  
Fonction Publique Territoriale qui n’est pas la mieux rémunérée des 3 Fonctions publiques. La Municipalité essaie donc 
de faire au mieux et d’avoir des agents motivés et qui continuent d’être au service des habitants. 

Par ailleurs, sur le bief, Monsieur RETY évoquait lors du dernier Conseil ces orientations européennes, qui visent au 
démontage des barrages parce qu’il y a nécessité de restaurer une continuité écologique dans les rivières. L’Agence de 
l’eau prévoit des débits d’étiage des cours d’eau en baisse de 10 à 60 % d’ici 2050. En 2020, avaient été évoqués 2 
millions d’euros de travaux pour reconstruire le barrage ; vue l’évolution des coûts de la construction, on serait plus 
autour de 3 aujourd’hui. Il s’interroge surtout sur les résultats attendus: un bief vide sur des périodes de plus en plus 
longue à cause du changement climatique… Monsieur RETY reconnaît que la Municipalité a construit cette décision en  
lisant les études, en se documentant. Car quand on juxtapose « continuité écologique » et « barrage », il y a une vérité 
qui saute aux yeux. Concernant Hydrauxois, ces derniers sont beaucoup sur les moulins ; or on ne va quand-même pas 
démonter la Médiathèque pour faire un moulin ; or c’est cela qui justifierait la remise en eau du bief. Or Monsieur RETY 
tient à rappeler le principe de libre administration des collectivités ; la Municipalité a été élue par les habitants, et il ne 
voit pas pourquoi elle serait forcée à faire un investissement qui ne paraît pas majeur. En conséquence, Monsieur RETY 
s’adresse à Madame GRANDET, qui est en lien étroit avec eux, pour qu’elle demande à Hydrauxois de renoncer à leur 
démarche procédurière. Car cela va mobiliser du temps d’agent, et cela va coûter de l’argent aux Longviciens. Or nulle 
part, on ne reconstruit des barrages. Et on ne va pas non plus refaire un moulin, ce n’est pas possible. Monsieur RETY 
rappelle que le groupe d’opposition se dénomme « Longvic vers l’avenir »,  pas « Longvic vers le passé ». Enfin,  il 
souhaite revenir sur les orientations budgétaires, en soulignant la volonté de poursuivre les investissements. Dans le 
contexte financier que traverse le pays, il serait difficile de revoir à la baisse les investissements, et c’est un signal très 
positif qu’envoie la Municipalité au tissu économique, notamment local. Car si les collectivités n’investissent plus, si on  
leur tape dessus comme l’avait prévu le Gouvernement Barnier, qui ferait tourner les entreprises locales ? Enfin, sur le 
Parc de la Mairie, il souhaite ajouter que c’est un investissement tout-à-fait soutenable, qui va métamorphoser le site, et 
qui arrive en complément bienvenu de l’aménagement du centre-ville. Il faut valoriser la méthode de consultation qui a  
été employée : ce projet a été construit et mis en harmonie grâce aux idées soumises par les habitants qui ont bien  
voulu participer aux ateliers proposés. C’est un exercice de pouvoir d’agir des habitants sur leur environnement, c’est un 
exercice de démocratie participative, et dans la restitution qui va être faite, les habitants pourront bien constater qu’ils  
auront eu un pouvoir d’agir qui va bien au-delà du choix de la couleur des bancs. Car la plupart des idées émises ont pu  
être concrétisées, et effectivement, le temps de présenter le projet à tous les Longviciens est maintenant venu, ce qui  
sera fait au travers du prochain numéro du magazine municipal. Dès ce soir, Monsieur RETY peut annoncer la plantation 
de 70 nouveaux arbres, sans compter les plantations mellifères, les boqueteaux, les plantations d’arbustes ou de fleurs.  
Il s’agit d’un nouvel espace qui va accueillir des éléments de mobilier urbain qui ont été suggérés par les habitants dans 
le cadre de ces ateliers. Il y aura donc des jeux, un espace devant la Médiathèque qui pourra permettre aux promeneurs  
de pique-niquer… Il s’agit d’un projet structurant pour le centre-ville, utile en ce qu’il constituera un îlot de fraîcheur avec 
d’importantes plantations et une biodiversité plus riche, des lieux de rencontre, de convivialité, où pourront se dérouler 
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des manifestations, des jeux et aussi un espace de sérénité. L’ambition de la Municipalité, c’est de faire de ce lieu la  
nouvelle carte postale du centre de Longvic. Longvic avance. 

Madame la MAIRE remercie Monsieur RETY pour son implication, et redonne la parole à Madame GRANDET. Cette  
dernière rappelle que la remise en eau du bief constituait quand-même un engagement-phare du programme de la  
Municipalité actuelle, et c’était seulement en 2020, pas il y a 10 ou 15 ans. En 2020, il était déjà possible d’avoir des 
éléments, il y avait déjà des études qui étaient lancées sur lesquelles aurait pu être retiré cet élément programmatique.  
Car il s’agissait d’un élément important pour les habitants, auquel ils étaient attachés. Concernant la mise en demeure 
d’Hydrauxois, Madame GRANDET indique qu’elle l’a reçue comme la Municipalité, le jour où ils ont envoyé le mail. Mais  
elle tient à préciser qu’en agissant ainsi, Hydrauxois tendait la main à la Municipalité, en indiquant qu’ils n’iraient pas  
plus loin s’il était possible de se mettre autour d’une table et discuter. Tout cela pour ne pas avoir à agir en justice. En  
conséquence, Madame GRANDET espère comme Monsieur RETY que cette mise en demeure n’impactera pas les 
finances de la commune, et qu’il aurait été possible, bien amont, de discuter avec eux. Madame GRANDET précise  
qu’elle a découvert des choses : l’existence d’un droit  d’eau datant de 1858, sur lequel elle n’a pas la main. C’est  
Madame  la  Maire  qui  peut  l’avoir  avec  le  Préfet.  Ce  point,  elle  l’a  découvert  comme  la  Municipalité.  C’est  leur 
militantisme : ils sont sur les droits d’eau, les moulins, les étangs. Cela peut arriver, quand il y a des associations qui 
sont pour la biodiversité et la restauration du patrimoine ancien. 

Un militantisme que Madame GRANDET est bien allée chercher, ajoute Madame la MAIRE. Pour sa part, la Municipalité, 
conformément à ce que demande l’opposition, cherche à préserver les finances de la collectivité ; c’est ce qu’elle fait au 
mieux, avec une gestion saine. Fallait-il ajouter 3 voire 4 millions de dépenses ? – car quand elle voit que l’Ecole Blum 
en 2019 devait coûter 4, 2 millions, et qu’on arrive à pas loin de 7 millions, elle n’ose imaginer combien un ouvrage pareil  
pourrait coûter aujourd’hui. De toutes façons, Longvic avance, et Longvic va vers l’avenir. En revanche, Madame la 
MAIRE souhaite ajouter  2 points concernant  les propos liminaires de Madame GRANDET sur l’épargne brute.  Elle 
comprend effectivement qu’il s’agit d’un point de vigilance propre à toutes les collectivités (communes, départements, 
régions), quelles qu’elles soient, elle ne le conteste pas. Parce que justement les communes se voient demander de  
toujours investir plus, avec beaucoup moins de moyens… C’est pourquoi à un moment, on peut avoir un effet ciseau, 
comme le pointent toutes les associations des collectivités à cause de dépenses supplémentaires imposées, et qu’elles  
ne maîtrisent pas. Par ailleurs, un panorama réalisé par la DGFIP à la fin décembre 2024 considère que ce sont toutes 
les collectivités qui sont concernées : on était sur un global de 25 milliards d’épargne brute en 2023, qui est passé à 21 
milliards en 2024. A cet égard, Longvic ne fait donc pas exception, malheureusement. En ce qui concerne la chaufferie 
biomasse ; il s’agit d’un réseau propre à la Ville conçu sur la base d’études. En 2025, on passera certainement à la  
maîtrise d’ouvrage car les chaudières sont très vieillissantes et donnent des signes de faiblesse (celle de l’Hôtel de Ville  
date de 1997). Certes, la Municipalité a toujours été favorable à une extension du Réseau de Chaleur Urbain sur la Ville,  
puisque, rappelle-t-elle, il est déjà présent sur l’écoquartier des Pommerets, les gymnases Deblangey et Bardin ainsi que 
pour le Collège Roland-Dorgelès (projet que Madame TONOT avait présenté en son temps au Président SAUVADET qui  
à l’époque s’orientait vers la géothermie et avait compris l’intérêt du RCU pour réduire les dépenses de fonctionnement).  
Des études continuent à être menées au niveau de la Métropole. Aujourd’hui, des avenants doivent être apportés à la  
délégation de service public, et Madame la MAIRE a rappelé que Longvic était intéressée : elle est donc en attente. 
Toutefois, d’ici qu’il soit éventuellement prolongé jusqu’à Longvic, il faut bien se chauffer, et Madame TONOT ne veut  
pas prendre le risque d’avoir  une chaudière qui  fasse défaut.  En revanche, elle fera en sorte que cet équipement 
communal  soit  compatible  avec  l’éventuel  RCU.  Elle  entend  continuer  de  travailler  avec  Dijon  Métropole,  mais  la 
temporalité n’est pas toujours la même. Madame la MAIRE conclut ce Débat d’Orientations Budgétaires en remerciant  
les participants pour la qualité de ces échanges, ainsi que l’équipe municipale, impliquée dans l’action. Elle invite le 
Conseil à prendre acte de ce DOB, et aborde le deuxième point à l’ordre du jour.

2) Statuts de Dijon métropole - Accord du Conseil municipal sur la mise à jour des statuts et sur les transferts 
de compétences

Madame la Maire rappelle que dans le cadre de sa création le 28 avril 2017, Dijon métropole a adopté ses statuts qui ont 
été repris dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2017.

Depuis,  ont  eu lieu  des modifications  législatives  ou des événements  affectant  la  vie  de l’établissement  public  de  
coopération intercommunale, ce qui entraîne une nécessaire mise à jour des statuts de Dijon métropole.

Par délibération du 19 décembre 2024, Dijon métropole a approuvé le transfert de la compétence « Soutien au sport  à 
destination des clubs de sport collectif professionnel tel que définis par l’article L. 122-1 du code du sport », la mise à 
jour des statuts intégrant ce transfert ainsi que les modifications et évènements ayant affecté la vie de l’établissement et 
autorisé son Président à saisir les communes membres en vue de recueillir leur accord dans les conditions de majorité  
qualifiée requise, à savoir deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la  
moitié de la population totale de celles-ci ou la moitié des conseils municipaux des communes représentant les deux  
tiers de la population, conformément à l’article L. 5211-17 et L. 5217-1 du code général des collectivités territoriales.

Le Conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois, à compter de la notification au 
Maire de la commune de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale,  
pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. 
Enfin, après accord des communes membres, la décision relative aux transferts de compétences et à la mise à jour des  
statuts est prise par arrêté du représentant de l’État dans le Département.

Il est donc proposé au Conseil municipal de Longvic :

- de donner son accord sur le transfert de la compétence « Soutien au sport à destination des clubs de sport collectif 
professionnels tels que définis par l’article L. 122-1 du Code du sport » des communes membres à Dijon métropole et 
sur les statuts de Dijon métropole mis à jour joints au présent rapport,
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- d’autoriser en conséquence Madame la Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.

Madame la MAIRE donne la parole à Monsieur Fernando NOVO, qui souhaite revenir sur la proposition de transfert de  
compétence à Dijon Métropole concernant le soutien aux clubs sportifs professionnels, et sur ses conséquences pour  
les communes membres, en particulier Longvic. Ce transfert qui inclut des clubs majoritairement dijonnais suscite des 
interrogations  légitimes.  Un  précédent  marquant  demeure  dans  les  mémoires:  l’investissement  massif  de  Dijon 
métropole pour le rachat des bâtiments du centre de formation du DFCO. Cette opération qui s’élevait à environ, 6,5  
millions d’euros avait pour but d’aider un club alors en grande difficulté après sa relégation de Ligue 1 en Ligue 2 puis en  
National.  Le DFCO, malgré ses efforts,  a continué à chuter  sportivement et  économiquement.  Cette décision avait  
suscité de vives critiques car elle sollicitait les contribuables de la Métropole, y compris ceux de Longvic, alors que le  
DFCO reste un club exclusivement dijonnais. Le groupe Longvic vers l’avenir comprend l’importance du sport dijonnais 
pour le rayonnement de Dijon Métropole, mais il est impératif que les efforts soient équilibrés et justifiés. Il souhaite  
attirer l’attention de la Municipalité sur le rapport de la Chambre Régionale des Comptes concernant Dijon Métropole et  
la gestion des subventions attribuées à la gestion des clubs professionnels. Ces subventions ne peuvent être attribuées  
que pour des missions d’intérêt général et non pour équilibrer des clubs en difficulté. Ce rapport met en lumière des 
éléments particulièrement préoccupants ; il a été écrit très précisément qu’il était impossible de contrôler l’affectation 
réelle des deniers, bien que les sommes engagées soient très importantes, de plusieurs centaines de milliers d’euros. 
Autrement dit, l’opacité règne quant à l’utilisation effective de ces comptes publics. Un autre recommandation forte de la  
CRC est que Dijon Métropole exige de chaque club professionnel un bilan détaillé de chaque opération d’intérêt général,  
afin de garantir que l’argent public sert bien à l’objet annoncé, et non à combler des déficits. Elle rappelle clairement que  
ces subventions n’ont pas vocation à aider les clubs à équilibrer leurs budgets.  Au vu de ces constats,  le groupe  
d’opposition appelle les conseillers métropolitains à la plus grande vigilance : il est nécessaire d’exiger un suivi régulier 
de  ces  subventions,  et  va  même  plus  loin :  pourquoi  ne  pas  réaffecter  une  partie  des  fonds  alloués  au  sport 
professionnel, vers le sport amateur ? Car c’est bien le sport amateur qui a le plus d’impact sur la santé publique et le  
lien social ; chaque commune de la Métropole possède des clubs qui manquent de moyens, de matériel, d’installations  
adaptées pour  développer  leurs  activités et  accueillir  de nouveaux pratiquants.  Les élus doivent  donc se poser  la 
question suivante : quel est leur rôle : soutenir quelques structures élitistes, sans contrôle précis, ou favoriser l’accès au 
sport pour tous ? Les clubs locaux portent des projets ambitieux et concrets, ils méritent d’être soutenus.

Madame la MAIRE tient tout d’abord à préciser qu’elle n’était pas obligée de soumettre aux votes cette délibération, car 
passés 3 mois, elle était considérée comme favorable. Dans un second temps, elle s’étonne de la position adoptée par 
l’opposition longvicienne, car cette délibération a été adoptée à l’unanimité au niveau de la Métropole,  de manière 
transpartisane. Enfin, concernant la référence à la Chambre Régionale des Comptes, c’est bien justement parce que 
cette dernière a exprimé ses attendus que la Métropole s’est mise en conformité. Madame TONOT note par ailleurs que 
Monsieur NOVO ne parle que du football, alors que cela concerne aussi la JDA Handball, la JDA Basket, le DMH, et 
effectivement le DFCO. Cela aurait dû également concerner le rugby, mais quand à un moment un club a fait faillite, il  
n’est plus soutenu … Cela dit, Madame la MAIRE se dit fière d’avoir la JDA qui a ramené la Coupe de France, on peut  
s’en réjouir. Ce sont des subventions qui sont effectivement métropolitaines, départementales ; mais il faut se réjouir du 
sport professionnel, c’est ce qui amène aussi une attractivité dans la Ville. 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité

3) Rapport d’activités 2023 de Dijon métropole 

Monsieur  Jean-Marc  RETY rappelle  au  Conseil  Municipal  que  la  loi  du  12  juillet  1999  portant  « renforcement  et 
simplification  de  la  coopération  intercommunale »  prévoit  que  chaque  organisme  de  coopération  intercommunale 
intégrant  des  communes  de  plus  de  3  500  habitants  communique,  chaque  année,  son  rapport  d’activité  à  ses  
collectivités membres.

Dijon Métropole a communiqué son rapport d'activité 2023 téléchargeable sur le lien suivant :

https://www.dijon-metropole.fr/publications/rapport-dactivite-2023/

Le débat sur ce rapport est l'occasion de faire le point sur la mise en œuvre des compétences métropolitaines et les  
moyens financiers qui y sont consacrés.

Il est rappelé aux membres du Conseil Municipal, que comme tout rapport d'activité d'EPCI, celui-ci pourra donner lieu à 
débat mais ne fera pas l’objet d'un vote.

Monsieur RETY indique que l’année 2023 a été marquée par l’adoption à une très large majorité en mars 2023 du 
nouveau projet métropolitain qui est une étape importante pour la Métropole. Ce document est une mise en perspective 
des politiques publiques et compétences portées par la collectivité. Il dessine à l’horizon 2030 une trajectoire commune 
aux 262 311 habitants d’une métropole qui concilie essors démographique, économique et qualité de vie.

Pendant un an, les élus, les habitants de toutes les communes de la métropole, les associations,  les entreprises, les 
grands partenaires ont été sollicités pour participer à la révision de ce projet métropolitain.

La colonne vertébrale du projet métropolitain est bien sûr le défi du changement climatique qui est LA priorité. C’est 
dans cet esprit que l’organigramme de la collectivité a évolué et qu’une Direction générale déléguée à la transition 
climatique a été créée en avril. Cette dénomination exprime la conscience des adaptations qui s’imposent à nous.

En s’appuyant sur les projets menés depuis 2001 tels que le tramway, le réseau de chaleur urbain, les aménagements  
cyclables, les projets Response et Hydrogène vert, la révision du Plan climat a été engagée en 2023 pour imaginer  
comment la Métropole peut devenir un territoire neutre en carbone d’ici 2050. Les enjeux en matière de biodiversité et  
d’alimentation ont été intégrés,  et  se traduisent par une politique particulièrement volontariste.  Le Plan climat est  
désormais dénommé "Plan climat et biodiversité" , et a été voté le 26 septembre 2024.
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LA STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE

Après un état des lieux énergétique territorial en 2022, la préparation du Schéma directeur des énergies a fait l’objet  
d’échanges et d’ateliers dans le cadre de l’élaboration du Plan climat et biodiversité.

Des réunions techniques se sont tenues au sein des 23 communes pour identifier les zones dites « d’accélération des  
énergies renouvelables », telles que définies dans le cadre de la loi relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables.  Des  échanges  ont  lieu  en  Conseil  métropolitain  concernant  la  stratégie  opérationnelle  de 
l’accroissement de la production d’énergies renouvelables et de la diminution de la demande énergétique territoriale.

Les ZAENR concernent les projets des collectivités, et non ceux des habitants, puisqu’elles visent à identifier les  
grands gisements potentiels de chaque commune.

Pour mémoire, à Longvic, en collaboration avec la Direction de Projet Stratégie Energétique de Dijon Métropole, dans 
le cadre de l’élaboration de son Plan Climat métropolitain et en pleine conformité avec les orientations de l’Agenda  
2030 de la Ville, ont été identifiés plus particulièrement les secteurs suivants : Parc Mairie-Bief du Moulin,Secteur 
Véronique Pecqueux-Rolland, Secteur Espace Jean-Bouhey.

Ces sites pourraient en effet permettre plus particulièrement la réalisation de projets photovoltaïques sur toiture des  
bâtiments et/ou sur les parkings existants (type ombrières), ainsi que l’installation de potentielles stations de recharge  
de véhicules électriques et cycles à assistance électrique.

L’HYDROGÈNE

En 2019, encouragée par l’État et l’Union européenne, Dijon métropole a fait le choix d’engager un projet d’hydrogène 
vert local destiné à décarboner l’ensemble des flottes lourdes de la collectivité, notamment les bus et les bennes à  
ordures ménagères via des mix énergétiques ambitieux combinant hydrogène (H2) et électricité.

Les deux premières bennes à ordures ménagères fonctionnant à l’hydrogène vert ont été présentées le 14 décembre.  
La station hydrogène nord devant produire de l’hydrogène vert pour les alimenter a été mise en service comme prévu  
en juin 2024.

LE RESEAU DE CHALEUR

Le réseau de chaleur urbain métropolitain distribue environ 450 GWh/an de chaleur aux abonnés qui y sont connectés. 
Grâce à l’installation d’un échangeur  de chaleur  dans l’Unité  de valorisation énergétique (UVE),  Dijon métropole 
valorise la chaleur thermique issue de l’incinération des ordures ménagères à hauteur de 150 GWh/an, soit un tiers de  
la chaleur consommée. Le réseau de chaleur métropolitain est en deux parties, désormais interconnectées. En 2023, il  
s’étend sur 115 km. Rapporté au nombre d’habitants, c’est l’un des plus étendus de France.

Pour mémoire, le 16 novembre 2023 a été inauguré le nouveau collège Roland-Dorgelès raccordé à ce réseau de  
chaleur après les deux gymnases adjacents Bardin et Deblangey ainsi que l’écoquartier des Pommerets.

LE CLIMAT AU CŒUR DE LA PARTICIPATION CITOYENNE

Différents outils de participation citoyenne ont été déployés majoritairement de septembre à décembre sur l’ensemble 
des 23 communes pour recueillir les constats et les propositions des habitants en matière de transition climatique. 
Longvic a accueilli un atelier ludique et collaboratif samedi 25 novembre 2023 autour de la Fresque du climat, c’est  
ainsi  près  de  4000  habitants  et  partenaires  :  communes  de  la  métropole,  structures  socio-culturelles  ou  de 
sensibilisation (Latitude21), instances participatives (ateliers de quartiers, conseil de développement, conseil municipal 
d’enfants…)  qui  ont  été  impliqués.  Le  soutien  aux  mobilités  alternatives  à  la  voiture,  le  développement  de  la 
végétalisation et la sensibilisation aux enjeux climatiques figurent parmi les propositions les plus soutenues. Le livre  
blanc de la concertation a été transmis aux services ainsi qu’aux élus pour éclairer les réflexions sur le Plan climat 
adopté en septembre 2024.

L’ALIMENTATION DURABLE

La transition alimentaire  est un axe stratégique du Projet métropolitain.

Depuis 2021, « Mieux Manger, Mieux Produire » est le leitmotiv du programme Prodij. porté par la Métropole et ses  
partenaires, impliquant de nombreux acteurs du système alimentaire du territoire et au-delà. La Métropole a un rôle 
fédérateur et d’animation des acteurs du système alimentaire du territoire : ainsi, plusieurs projets et expérimentations  
sont engagés en associant les collectivités, les producteurs, les transformateurs, les chercheurs, les ingénieurs, les 
acteurs économiques et les citoyens. Cela a donné lieu à l’implantation de la légumerie construite par Dijon métropole  
avec le soutien de l’État (dans le cadre du Projet Alimentaire Territorial) et de la Région Bourgogne Franche-Comté 
inaugurée  le  27  mai  2023 au sein  du  Parc  d’activités  Beauregard.  Elle  permet  de  valoriser  les  légumes  et  
légumineuses locaux, de saison et de qualité notamment ceux produits en Agriculture Biologique. C’est une activité qui  
transforme, pour la restauration collective, les légumes et légumineuses sortis de terre, en produits prêts à consommer  
ou à cuire. Elle fournit les cuisines centrales, notamment celle de la Ville de Dijon et de l’école de Gendarmerie.
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L’AMÉNAGEMENT DES VOIRIES ET DES ESPACES MÉTROPOLITAINS

Réalisées  sous  maîtrise  d’ouvrage  de  Dijon  métropole,  avec  l’appui  de  prestataires  et  entreprises  privées,  les  
opérations d’aménagement améliorent le cadre de vie des habitants, les usages et la sécurité routière. Sur Dijon bien-
sûr avec le lancement du projet  d’embellissement de  l’axe Monge-Bossuet   mais dans d’autres communes de la 
Métropole dont  Longvic avec la poursuite de l’aménagement de la piste cyclable et  le  parvis  du collège Roland-
Dorgelès.

Dans le cadre de la loi 3DS, Dijon métropole s’est portée volontaire pour le transfert des 18,5 km de la RN 274 (rocade 
de Dijon). Parallèlement, le Département s’est positionné sur le transfert des 37,3 km de l’A38 (entre Dijon et l’A6).  
Pour la Métropole,  le transfert  de la rocade se traduit  par un transfert  de ressources (foncier,  moyens matériels, 
bâtiments)  et  notamment  de l’équipe d’exploitation du centre  d’exploitation et  d’intervention située au nord de la 
rocade. La Métropole se voit aussi transférer un tunnel en partie piloté à partir du PC OSIRIS d’Albertville.

LES MOBILITÉS

42 765 000 voyages sur l’année (+5 % par rapport à 2022) / 176 241 voyages par jour

La mobilité durable se traduit par la  décarbonation de l’ensemble de la flotte de bus et par la mise en place de 
schémas  directeurs  cyclables  et  piétons  ambitieux  permettant  de  réduire  significativement  la  part  modale  de 
l’automobile.

L’année 2023 marque le démarrage d’une nouvelle délégation de service public, confiée à la société Keolis Dijon 
Multimodalité jusqu’en 2029, avec comme événement majeur la modification du réseau DiviaBus&Tram après 10 ans 
sans évolution. Plusieurs lignes ont été créées et modifiées afin de rendre ce réseau plus efficace et mieux adapté aux 
nouvelles  dynamiques  métropolitaines  avec  la  desserte  de  nouveaux  quartiers  d’habitats  et  industriels  avec 
notamment la liane 8 entre le Boulevard de Chicago et St Apollinaire qui permet une desserte de l’Université et de 
l’hôpital.

Depuis le 1er mai, le service Prévention a pour principales missions d’assurer  une présence humaine rassurante et 
dissuasive dans les espaces de transport et sur l’ensemble du réseau. Sur Longvic, ce service est désormais complété 
par du cabotage assuré par la Police municipale.

LE VÉLO

L’année 2023 a été marquée par l’adoption en Conseil métropolitain d’un nouveau schéma directeur cyclable qui traite  
l’ensemble des leviers en matière de vélo utilitaire : aménagements, stationnement, communication et sensibilisation.

L’EAU POTABLE, L’ASSAINISSEMENT, LES EAUX PLUVIALES

Le territoire de Dijon métropole a la particularité de se situer en tête de trois bassins. C’est à la fois un atout dans la 
mesure où le territoire n’est pas dépendant de l’amont et ne subit  pas les influences des politiques de l’eau des 
territoires amonts, une contrainte car on ne peut pas espérer recevoir des ressources en eau de l’amont : seule une 
politique de gestion permettra de suffire aux besoins présents et futurs, avec  une responsabilité, naturellement, à 
l’égard des territoires aval, qui seront, eux, en partie dépendants de cette politique.

La  Métropole  est  en  situation  favorable  pour  faire  face  aux  conséquences  du  changement  climatique.  La 
consommation globale en eau potable reste stable malgré une augmentation de la population.

Les  structures  d’assainissement  sont  quant  à  elles  régulièrement  modernisées  et  adaptées  aux  nouvelles 
réglementations

Pour la gestion des eaux pluviales, un gros effort de pédagogie est fait auprès des porteurs de projets pour développer  
une gestion intégrée des eaux pluviales est engagé et doit permettre d’infiltrer l’eau de pluie.

Parmi les faits marquants de l’année,  peuvent être cités l’inauguration le 14 avril de l’usine de méthanisation des boues 
de la station d’épuration de Dijon-Eauvitale, permettant à Dijon métropole de produire du  « gaz vert », à savoir du 
biométhane, injecté dans le réseau de distribution géré par GRDF.

LA COLLECTE, LE TRI, LA PRÉVENTION ET LE TRAITEMENT DES DÉCHETS

L’année 2023 a été marquée par l’ouverture d’un nouveau centre de tri. Inauguré le 27 novembre, c’est désormais l’un 
des plus performants de France. Porté par une Entente territoriale de 10 intercommunalités, il traite 92 % des déchets 
recyclables de la Côte-d’Or.

LA GESTION CONNECTÉE DE L’ESPACE PUBLIC

L’année 2023 est de nouveau marquée par une accélération significative de la reconstruction en LED de l’éclairage  
public. Parmi les faits marquants, une baisse des appels entrants, au profit de l’application : 790 utilisateurs cumulés 
par jour en moyenne.
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ACCÈS ET ACCOMPAGNEMENT DANS LE LOGEMENT

L’accès  au  logement  demeure  tendu  dans  Dijon  Métropole.  Le  ratio  est  de  4,3  demandes  pour  1  attribution  sur 
l’ensemble des demandes (nouveaux entrants et mutation) des logements à loyer modéré.

Les objectifs du Programme d’Orientations et d’Actions Habitat (POA-H) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal  
(PLUi-HD) 2020-2030 reposent sur quatre axes structurants :

répondre aux besoins en logements, poursuivre le rééquilibrage territorial de l’offre à loyer modéré entre les quartiers et 
les communes, prendre en compte les attentes spécifiques des ménages en difficultés, des seniors (maintien à domicile 
et offre adaptée), des étudiants (+ 5000 étudiants d’ici 5 ans), des jeunes actifs ou en formation et  soutenir la transition 
climatique de l’habitat dans le neuf mais également dans l’existant.

COHESION SOCIALE

L’action sociale constitue une compétence encore récente de Dijon métropole, issue de transferts datant de 2020. De 
nombreuses actions sont menées au titre des 6 compétences métropolitaines : Service social métropolitain, Prévention 
spécialisée, Prévention de la perte d’autonomie, Fonds de solidarité pour le logement (FSL), Fonds d’aide aux jeunes  
(FAJ), insertion.

Les Points d’accès aux droits (PAD), la médiation sociale, la prévention spécialisée qui a été confiée à l’association 
Médiation  prévention,  se  déploient  dans  les  quartiers  prioritaires  des  communes  de  Dijon,  Longvic,  Chenôve  et 
Quetigny en faveur des jeunes âgés de 9 à 15 ans et visent à lutter contre les processus de ruptures familiales,  
sociales, scolaires et citoyennes, vectrices d’un glissement vers le désœuvrement. 

Un nouveau Contrat de ville 2015-2023 a été signé, incluant le programme de réussite éducative (PRE) métropolitain,  
et s’impliquant dans le champ de l’insertion et l’emploi.

SANTE ET HYGIENE

L’année 2023 a été marquée par la finalisation du Contrat local de santé (CLS) de Dijon métropole 2024-2028 étendu 
à l’ensemble des communes volontaires et par la mise en place de nouveaux dispositifs en santé publique dans le 
cadre du CLS : Pôle ressource Santé mentale et habitat (EMAS : Éco-management and audit scheme) et médiation en  
santé sur les deux quartiers politiques de la Ville de Dijon.

ATTRACTIVITÉ ET RAYONNEMENT

La  Métropole  mène  une  politique  volontariste  pour  accroître  l’attractivité  étudiante  et  établir  des  liens  entre  les 
entreprises et les établissements d’enseignement supérieur. L’enjeu est double : permettre aux étudiants, une fois  
diplômés, de trouver un emploi dans la Métropole et répondre aux besoins en compétences et en talents exprimés par  
les acteurs économiques.

L’objectif principal est de créer une base commune pour une réindustrialisation respectueuse du climat et génératrice 
d’emplois, en tirant parti des synergies entre les universités, la recherche et les collaborations industrielles établies. 18  
fiches-actions  ont  été  établies  concernant  des  sujets  comme  la  décarbonation  des  zones  industrielles,  le  
développement  de  l’hydrogène,  l’industrie  4.0  et  la  digitalisation  des  industries,  l’accompagnement  des  startups 
industrielles, la formation et la promotion des métiers, le foncier économique.

2023 marque la première année de pleine d’activité pour l’agence d’attractivité de la Métropole Dijon Bourgogne Invest 
lancée en mai 2022, elle a permis  de détecter et  accompagner sur la Métropole de Dijon 15 nouvelles sociétés 
représentant 298 nouveaux emplois.

LE TOURISME

L’année  2023  a  confirmé  la  tendance  positive  initiée  en  2022  et  le  retour  d’une  clientèle  lointaine.  Avec  une  
fréquentation en hausse, une nouvelle dynamique autour du tourisme d’affaires et un engagement croissant en faveur  
du tourisme durable, cette année a consolidé la position de la capitale de la Bourgogne comme destination touristique 
de premier plan.

QUELQUES ÉLÉMENTS FINANCIERS

Au 31 décembre 2023, le résultat s’élève à 95,5 M€ : 520,8 M€ pour les recettes et 425,3 M€ pour les dépenses. Les 
principales dépenses de fonctionnement sont liées au réseau des transports publics urbains, la gestion des déchets ; 
et la gestion de l’espace public, d’entretien de la voirie et de ses différents accessoires.

Les dépenses d’investissements (148,9 millions €) sont essentiellement des dépenses d’équipement,
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29,7 M€ sont affectés au remboursement de la dette.  Le désendettement engagé depuis 2014 se poursuit, avec un 
encours de dette qui atteint 256 M€ au 31 décembre 2023, contre 275,6 M€ au 31 décembre 2022 et 416,6 M€ à fin 
2013, soit un désendettement de -160,6 M€ en dix ans.

La maîtrise des dépenses publiques a permis de maintenir  une très haute qualité de service public dans les 23  
communes et  de renforcer  encore  les  investissements  tout  en maintenant  des taux d’imposition  stables,  conclut  
Monsieur Jean-Marc RETY.

Madame GRANDET tient à souligner combien les compétences de la Métropole sont immenses. En effet, si on fait un  
focus sur Longvic, on peut s’arrêter sur le champ du développement économique, de la Zone de Beauregard et des 
Parcs d’Oscara en général, en portant son attention sur 2 points : la nécessité de réitérer l’importance de prendre en 
compte les besoins des entreprises et de leurs salariés, et rebondir sur l’attention particulière qui doit être celle des élus  
longviciens sur les dessertes de transports en commun. C’est un des principaux budgets, mais pour les gens qui vont 
notamment travailler à Beauregard, on voit que la zone est déjà quasiment pleine, et qu’il va falloir travailler sur des  
solutions de création de mobilités douces. Le bus qui a été mis en place le matin avec une fréquence régulière, mais le 
soir à la demande, est peu sollicité par les jeunes salariés qui ne pensent pas forcément à le réserver, et qui, on les voit, 
rentrent à pied ou en trottinettes. Il  y a donc une vigilance à avoir pour sécuriser les déplacements sur ces zones. 
Madame GRANDET souhaite aussi revenir sur le projet Hydrogène vert. Il  était quand-même très prometteur sur le 
papier, mais il a souffert et souffre encore d’insuffisance financière et de retard de déploiement. Les investissements ont  
été massifs, mais les résultats concrets pour Longvic sont pour l’instant très limités. Il faut vraiment rester vigilant pour 
les années à venir concernant la gestion financière de ce projet, qui peut paraître un puits sans fond. En attendant,  
Madame GRANDET entend regarder vers l’avenir et espère que ce déploiement portera ses fruits. Elle réitère également 
son souhait que le RCU poursuive son développement sur la commune. Enfin, parmi toutes les autres compétences 
métropolitaines, elle souhaite que soit portée une vision plus juste et plus orientée sur la voirie. Car malgré l’importance 
du budget qui lui est consacré, quand on parcourt la Ville, il y a quand-même beaucoup d’endroits où l’on observe que la 
commune n’est  pas  gagnante,  notamment  sur  la  voirie  de  trottoir,  par  rapport  à  ce  qu’elle  faisait  seule  sur  cette  
compétence. Madame GRANDET souhaite sur ce point une gestion plus raisonnée des ressources pour répondre aux  
attentes des Longviciens. 

Monsieur  RETY reconnaît  que  les  propos  de  Madame  GRANDET sur  la  voirie  sont  justes ;  d’ailleurs  beaucoup 
d’habitants le disent. Toutefois, les coûts ont explosé, et si la Ville avait encore en gestion la voirie, il n’est pas sûr qu’on 
serait encore au niveau. Là où il ne rejoint pas Madame GRANDET, c’est sur le fait que l’état de la voirie est ce qu’il est  
dans les communes principales. C’est un budget énorme. Sur l’hydrogène, ce qui a contribué à des retards, c’est la  
faillite de la société Van Hool, en 2023, qui a tout retardé. 

Madame la MAIRE complète ces propos en ajoutant que concernant ce marché qui avait été notifié et qui a subi la faillite  
de la société Van Hool, celui-ci a été relancé et d’autres sociétés ont répondu à cet appel d’offre. Celui-ci devrait être  
bientôt  passé  dans  le  cadre  de  la  Commission  d’Appels  d’Offres  –  Madame  TONOT rappelant  qu’elle  est  Vice-
Présidente aux Marchés publics. Enfin, en ce qui concerne les Parcs d’activité, elle rappelle qu’une étude stratégique a 
été réalisée, notamment pour les liaisons cyclables, pour voir ce qui était possible entre Longvic et Chenôve, et au vu de  
ses  résultats,  des  propositions  seront  faites  courant  2025.  Ce  qui  démontre  que  les  points  mis  en  avant  par  les 
entreprises sont bien pris en compte. 

Le Conseil Municipal prend acte de cette présentation.

4) Autorisation de versement d’une subvention exceptionnelle à l’école élémentaire Léon-Blum

Monsieur Jean-Marc GONÇALVES informe que les enseignants des classes de CP et CE2 de l’école Léon BLUM ont 
organisé un séjour scolaire pour leurs élèves (46 élèves au total). Ce séjour pédagogique se déroulera du lundi 26 au 
mercredi 28 mai 2025 à la ferme d’Aulot (à Bure-les-Templiers - Côte d’Or).

Cette sortie offrira aux enfants la possibilité de découvrir l’environnement forestier ainsi que d’autres activités telles que 
le théâtre ou le poney. 

Budget Prévisionnel du séjour 

Tarif par élève Tarif Global

Ferme d’Aulot

Hébergement,  pension  complète, 
activités

219 € 10 074 €

Ferme d’Aulot (cotisation) 0,32 € 15 €

Bus Kéolis 15,20 € 700 €

Aide du Conseil Régional - 45 € - 2 070 €

TOTAL 190 € 8 719 €

Il est donc demandé au Conseil Municipal d'autoriser Madame le Maire à verser une subvention exceptionnelle de  
1 400 €  à la Coopérative de l'École élémentaire Léon Blum pour le financement de cette sortie à thème à la Ferme 
d’Aulot.

Information : avec le versement de la subvention Mairie de 1400 €, le prix total du séjour reviendra à 7 319 €, soit un 
reste à charge de 159,10 € par élève.

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.
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5) Demande de subvention pour un traitement d’archives municipales

Madame la MAIRE rappelle que dans le cadre d’une convention en vigueur ces 3 dernières années, le Centre de 
Gestion de la Côte-d’Or, au travers de son service SOS Archives, a procédé à une large élimination de documents ne 
nécessitant  plus d’être  conservés au sein  des Archives municipales de Longvic,  ainsi  qu’à  une actualisation de la  
nomenclature en vigueur.

Désormais, la reprise ordinaire des versements, qui avait été suspendue le temps de ces opérations, va nécessiter de la 
part  de SOS Archives le traitement sur l’année 2025 d’une quantité de documents plus importante que d’habitude,  
pouvant s’étaler jusqu’en 2026.

Le Conseil Départemental de la Côte-d’Or pouvant tous les 10 ans accompagner financièrement les collectivités dans 
leurs opérations d’archivage, en proposant un soutien équivalant à 30 % d’une dépense plafonnée à 15 000 € HT pour 
les communes de plus de 200 habitants - soit une aide maximum de 4 500 €, 

Plan de financement prévisionnel

Objet Montant HT Financeurs sollicités Taux Montant

Prestations service archives CDG 25 200 €

Conseil Départemental 17,86 % 4 500 €

Longvic 82,14 % 20 700 €

Total des dépenses 25 200 € Total financements 100 % 25 200 €

il est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir acter les opérations décrites ci-dessus, d’en approuver le plan 
de financement prévisionnel et d’autoriser Madame la Maire à solliciter cette subvention décennale auprès du Conseil 
Départemental de la Côte-d’Or.

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.

6) Demande de subvention pour le projet «  Travers’Or »

Madame Marie-Line BONNOT rappelle que le Conservatoire à Rayonnement Communal de Longvic conduit un projet 
collaboratif intitulé « Travers'Or » réunissant 130 élèves (120 flûtistes flûtes traversières et 10 percussionnistes) et 10 
professeurs de 15 écoles de musique de la Côte d'Or. 

Le concert intitulé « Quel est ton rêve de planète ? », s’appuie sur une collecte créative (messages, dessins, musiques) 
auprès des élèves et du public, notamment celui de la Médiathèque de Longvic, pour élaborer l’œuvre musicale et 
scénique. Le compositeur Fabien Chavanton a été chargé de créer une pièce de 30 minutes sur le thème des planètes.  
Deux représentations sont prévues le 31 mai 2025 à l’Espace Jean-Bouhey. 

Le Conseil Départemental de la Côte d’Or pouvant accorder une aide de 4 000 € pour financer la création musicale dans 
le cadre du dispositif : « Côte-d'Or, Culture Innovante », il est donc proposé au Conseil municipal d'autoriser Madame la 
Maire à solliciter cette subvention auprès du Département. 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.

7) Demande de subvention pour le fonctionnement du CRC

Considérant que l'État via la DRAC (la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Bourgogne Franche Comté) peut 
apporter son aide financière au fonctionnement annuel du Conservatoire à rayonnement communal, Madame Marie-Line 
BONNOT demande à l’assemblée délibérante d’autoriser Madame la Maire à solliciter une subvention d'un montant de
9 000 € pour 2025 auprès de l’État (la Direction Régionale des Affaires Culturelles) et de pouvoir signer tout acte en ce 
sens.

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.

8) Demande de subvention au titre de l’appel à projet « Aisance Aquatique » 2024

Monsieur Christian CHEVREUX rappelle que suite à un appel à projet permettant de recevoir une subvention au titre des 
stages de piscine organisés pour les écoles de Longvic conjointement avec l’Éducation Nationale, les équipements de la  
Métropole et les services municipaux (réservation d’un transport pour se rendre à la piscine du Carrousel), la Ville de 
Longvic a sollicité une subvention auprès de l’Agence Nationale des Sports.

Le dossier de demande de subvention a reçu un avis favorable pour 4 stages de piscine qui se dérouleront en massé – 
1 séance de piscine par jour - sur 15 jours du 12 mai au 3 juin - pour les enfants de CP des écoles élémentaires  
Maurice-Mazué  et  Roland-Carraz,  ainsi  que  pour  les  Grandes  Sections  des  écoles  maternelles  Maurice-Mazué  et 
Célestin-Freinet - la subvention intégrant également les frais relatifs au transport.

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser la commune à percevoir la subvention accordée pour les stages de  
piscine cités en objet ainsi que pour les frais de transport y afférant.

Monsieur CHEVREUX ajoute que le but n’est pas d’apprendre à nager aux plus jeunes, mais de leur permettre de  
maîtriser le contact avec l’eau. Cette maîtrise a permis d’éviter un certain nombre de noyades. Ce projet qui a fait ses  
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preuves a été proposé en 2020 par la  Ministre des Sports de l’époque,  Roxana Maracineanu,  d’origine roumaine, 
championne du monde du 200 mètres dos en natation, qui connaissait donc bien le sujet. 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.

9) Mise en place d’une procédure de recouvrement des interventions sur alarme anti-intrusion en cas de non 
respect du protocole

Monsieur  Christian BOUCASSOT rappelle  que la  Ville  de Longvic  assure la  protection physique de ses structures 
communales par des alarmes anti-intrusion, celles-ci étant programmées quotidiennement pour s’adapter aux besoins 
des différents utilisateurs (élus, agents, enseignants, associations, locataires de salle, etc).

Pour pouvoir intervenir la nuit et les week-ends sur les déclenchements de ces alarmes, la Ville de Longvic a souscrit un 
marché public avec une société de gardiennage et d’intervention. Ces interventions sont facturées individuellement et à  
une fréquence mensuelle.

Chaque utilisateur ayant-droit se voit confier un code nominatif pour activer ou désactiver l’alarme en dehors des plages 
programmées, ainsi qu’un protocole d’accès et d’appel à la société de télésurveillance en cas de mauvaise manipulation,  
pour éviter l’envoi inutile d’un rondier sur site.

Or certains utilisateurs ne respectent pas ce protocole établi et notifié, ce qui génère inutilement des frais d’intervention 
du rondier envoyé par le télésurveilleur.  

Il est donc demandé au Conseil municipal d’autoriser désormais Madame la Maire à solliciter auprès des utilisateurs le  
règlement  des  sommes  engagées  par  la  commune  suite  au  non-respect  du  protocole  d’accès  aux  structures  
communales. 

Madame la MAIRE précise que 270 interventions ont eu lieu en 2024, certaines étant toutefois justifiées, pour un coût de  
près de 20 000 euros ; elle en appelle donc à la responsabilité de tous les usagers.  

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.

10) Attribution d’aides à la mobilité douce

Madame la MAIRE rappelle que par délibération en date du 20 mai 2019, le Conseil Municipal a décidé de la mise en 
place d'aides à la mobilité douce au profit des Longviciens et a approuvé le règlement d'intervention de ce dispositif ; rè-
glement mis à jour par délibération en date du 2 mars 2021.

4 dossiers ont été valablement instruits et sont présentés :

Objet
Nombre  de  dossier 
éligible

Montant de l’aide
par dossier

Montant  total 
attribué

Vélo à assistance électrique

2 300,00 € 600,00 €

1 149,75 € 149,75 €

1 254,25 € 254,25 €

Total attribué 4 1 004,00 €

Ce qui porte à 4 le nombre de dossiers traités en ce début d’année 2025.

Il est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver le versement des aides telles que présentées, répon-
dant aux critères définis au Règlement d’attribution. 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité

11) Régime de maintien des primes et indemnités des agents dans certaines situations de congés

Monsieur Jean-Marc RETY rappelle qu’afin d’améliorer les garanties en prévoyance dans la fonction publique d’État, le 
décret n°2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congés pour raison de santé des fonctionnaires et des  
agents contractuels de l'État est venu modifier le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des  
primes et indemnités des agents publics de l'État.

A compter du 1er septembre 2024, le décret prévoit que les agents publics de l’État bénéficieront du maintien d’une partie  
du régime indemnitaire pendant les périodes de Congé de Longue Maladie (CLM) et  de Congé de Grave Maladie 
(CGM).

Le bénéfice de ces primes et indemnités sera maintenu à hauteur de 33 % la première année et de 60 % les deuxième 
et troisième années.

En revanche, les primes resteront suspendues en cas de placement en Congé de Longue Durée (CLD).
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Pour rappel, l’article L.714-4 du code général de la fonction publique prévoit que les organes délibérants des collectivités  
territoriales et de leurs établissements publics fixent les régimes indemnitaires de leurs agents, dans la limite de ceux 
dont bénéficient les différents services de l'État : les modalités de maintien des primes en cas d’absences ne peuvent 
pas être plus favorables que celles prévues dans la fonction publique d’État.

Sous réserve d’une délibération prise après avis du comité social  territorial,  il  est  possible pour les collectivités et  
établissements publics de tenir compte des modifications du décret n°2010-997 afin de permettre le maintien du régime 
indemnitaire durant les périodes de CLM et de CGM (à compter du 1 er septembre), dans les limites et proportions 
prévues pour les agents de la fonction publique d’État.

Suite au décret du 27 juin 2024, il convient donc de se prononcer sur le sort du régime indemnitaire perçu par les agents 
de la ville de Longvic en cas d’absence au titre des congés pour raison de santé et congés liés aux responsabilités  
parentales - conditions de modulation ou de suppression du régime indemnitaire (ISOE-RIFSEEP…).

Type de congés/périodes Sort de l’IFSE

- service à temps partiel pour raison thérapeutique
- période de préparation au reclassement
- congé d’invalidité temporaire imputable au service 
- congé annuel
- congé de maladie ordinaire 
- congé de maternité
- congé de naissance
- congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de 
son adoption
- congé d’adoption
- congé de paternité et d’accueil de l’enfant

Maintien dans les mêmes proportions que le traitement

- congé de longue maladie
- congé de grave maladie

Maintien à hauteur de :
- 33 % la première année 
- 60 % les deuxième et troisième années
Cependant, lorsque l’agent est placé en congé de longue ou 
grave maladie à la suite d'une demande présentée au cours 
d'un congé de maladie ordinaire (= requalification rétroactive 
d’un congé antérieurement accordé), les primes et indemnités 
qui  lui  ont  été  versées  durant  son  congé  de  maladie  lui 
demeurent acquises.)

- congé de longue durée

Suspension

Cependant,  lorsque  le  fonctionnaire  est  placé  en  congé  de 
longue durée  à  la  suite  d'une  période  de  congé de  longue 
maladie  rémunérée  à  plein  traitement  (=  requalification 
rétroactive d’un congé antérieurement accordé), les primes et 
indemnités qui lui ont été versées durant son congé de longue 
maladie lui demeurent acquises.)

Il est donc demandé au Conseil municipal de bien vouloir valider l’adoption de ce régime, la délibération correspondante 
ne pouvant être rétroactive, et devant prendre effet au 1er février 2025.

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.

12) Création de 2 postes saisonniers d’adjoint technique

Monsieur Jean-Marc RETY indique que comme chaque année, il  est  nécessaire de prévoir un renfort  pour le Pôle 
Biodiversité/Espaces verts et le Pôle Logistique de la Direction des Services Techniques, car les tâches supplémentaires 
liées à la saisonnalité (tonte, taille, manutentions diverses...) ne peuvent être réalisées par les seuls agents permanents  
de la collectivité.

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il est proposé au Conseil Municipal de créer, à compter du 1er avril 2025, 2 
emplois non permanents sur le grade d’adjoint technique dont la durée hebdomadaire de service est de 35 heures, et de  
l’autoriser à recruter ces 2 agents contractuels pour une durée de 6 mois à compter du 1er avril 2025. 

Il est donc demandé au Conseil Municipal de créer 2 emplois non permanents relevant du grade d’adjoint technique, 
pour une durée hebdomadaire de travail égale à 35 heures à compter du 1er avril 2025 pour 6 mois.

La rémunération sera fixée par référence au 1er échelon du grade d’adjoint technique. 

Monsieur NOVO rappelle qu’en septembre, le Conseil avait voté 2 postes ; il voudrait savoir si cette délibération vient 
bien en complément de ces derniers. Monsieur RETY confirme que oui, précisant que les Services techniques étaient en 
sous-dotation, et que la Ville entre dans une saison où les espaces verts sont de plus en plus sollicités. 

Madame la MAIRE ajoute que les postes proposés au vote sont saisonniers, comme habituellement, sachant qu’il s’agit  
d’une délibération d’anticipation qui ne veut pas dire que la Ville embauchera forcément.

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.
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13) Création d’un emploi non permanent pour faire face à un accroissement temporaire d’activité et autorisation 
de recrutement d’un contractuel 

Monsieur Jean-Marc RETY propose au Conseil Municipal de créer un emploi non permanent d’adjoint administratif à 
temps complet pour exercer les fonctions d’agent d’accueil de la Ruche à compter du 1er février 2025. A l’origine, il s’agit 
d’un emploi qui a existé, qui était un emploi d’adulte-relais, qui était grandement financé par l’État, mais qui n’avait pas 
été remplacé quand il  était arrivé à son terme, et la CAF a donc demandé, pour maintenir son agrément, qu’il  soit  
procédé à un recrutement. 

Cet emploi sera pourvu par un agent contractuel conformément à l’article L.332-23 du Code général de la fonction  
publique qui autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement 
temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois.

Cet  emploi  sera  pourvu  par  un  agent  contractuel  relevant  de  la  catégorie  C de  la  filière  administrative,  du  cadre 
d’emplois des adjoints administratifs au grade d’adjoint administratif.

Le contractuel sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 6 mois renouvelable au maximum 
de 12 mois sur une même période de 18 mois consécutifs, renouvellements inclus.

Sa rémunération sera calculée par référence au 1er échelon de l’échelle indiciaire du grade d’adjoint administratif.

Au regard de ces éléments il  est  donc proposé au Conseil  Municipal  de  créer  un emploi  non permanent  d’adjoint 
administratif catégorie C à temps complet pour exercer les fonctions d‘agent d’accueil de la Ruche à compter du 1er 

février 2025 et  d’autoriser Madame la Maire à recruter un contractuel sur le fondement de l’article L.332-23 du Code 
général de la fonction publique.

Madame GRANDET souhaite savoir ce qu’il est advenu de la personne ayant occupé cet emploi-relais ; Monsieur RETY 
lui  répond  qu’elle  a  trouvé  du  travail  ailleurs,  avec  des  fonctions  plus  administratives  que  celles  qu’elle  exerçait  
auparavant.  Par  ailleurs,  elle  s’étonne  de  la  formulation  « accroissement  temporaire  d’activité »  dénommant  la 
délibération ; Monsieur RETY répond que c’est ce qui permet le support de recrutement. Et qui permet à la CAF, ajoute 
Madame la MAIRE, de maintenir  son soutien financier.  Un soutien qui,  dans sa globalité s’élève à plus d’1 million 
d’euros.

Cette proposition est adoptée à l’unanimité

14) Création d'emplois saisonniers – Vacances de février 2025

Madame Béatrice SIMON expose :

Pôle  Enfance : il  est  proposé au  Conseil  Municipal  de  décider  de  la  création  de  17  emplois  saisonniers  d'adjoint 
d’animation à 35h00 hebdomadaires maximum pour la période du 24 février au 9 mars 2025 afin d’encadrer les enfants 
fréquentant  les  ALSH M.M.E.L,  ELF  et  RUCHE durant  les  vacances  de  février  2025.  Les  agents  recrutés  seront  
rémunérés sur la base du 1er échelon du grade.

M.M.E.L. : 3 emplois à 35h00 du 24 février au 9 mars 2025
4 emplois à 35h00 du 3 au 9 mars 2025
1 emploi à 35h00 du 24 février au 2 mars 2025

La Ruche : 2 emplois à 35h00 du 24 février au 9 mars 2025
2 emplois à 35h00 du 24 février au 2 mars 2025

ELF : 2 emplois à 35h00 du 3 au 9 mars 2025
2 emplois à 35h00 du 24 février au 9 mars 2025
1 emploi à 35h00 du 24 février au 2 mars 2025

Pôle Jeunesse : il est proposé au Conseil Municipal de décider de la création de 2 emplois d'adjoint d’animation à 35h00 
hebdomadaires pour la période du 24 février au 9 mars 2025 afin d’encadrer les adolescents fréquentant le Phare durant  
les vacances de février 2025. Les agents recrutés seront rémunérés sur la base du 1er échelon du grade.

2 emplois à 35h00 du 24 février au 9 mars 2025

Cette proposition est adoptée à l’unanimité

15) Création d'emplois temporaires (entre les vacances de février et d’avril 2025)

Madame Béatrice SIMON expose :

Pôle Enfan  ce  :   il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur la création de 15 emplois temporaires d'adjoint 
d’animation à 34h55 hebdomadaires maximum pour la période du 10 mars au 20 avril 2025, afin d’encadrer les enfants 
fréquentant la M.M.E.L., l’E.L.F. et La Ruche durant la période scolaire comprise entre les vacances de février et d’avril 
2025. Les agents recrutés seront rémunérés sur la base du 1er échelon du grade.

E.L.F. : 1 emploi à 32h35 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 26h05 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 34h55 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 34h35 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 14h35 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 16h00 du 10 mars au 20 avril 2025

La Ruche : 1 emploi à 27h30 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 28h45 du 10 mars au 20 avril 2025
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1 emploi à 19h45 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 15h35 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 16h00 du 10 mars au 20 avril 2025

MMEL : 1 emploi à 26h50 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 18h40 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 28h00 du 10 mars au 20 avril 2025
1 emploi à 16h00 du 10 mars au 20 avril 2025

Pôle Sport : il  est également proposé au Conseil  Municipal de se prononcer sur la création d’un emploi temporaire  
d'éducateur des APS occasionnel à 6h00 hebdomadaires maximum pour la période du 10 mars au 20 avril 2025, afin 
d’encadrer les enfants fréquentant les activités du service des sports. Les agents recrutés seront rémunérés sur la base 
du 1er échelon du grade.

1 emploi à 6h00  du 10 mars au 20 avril 2025

Cette proposition est adoptée à l’unanimité

16) Informations – Questions diverses

Madame la Maire rappelle que les Conseillers peuvent trouver les informations légales sur table :

Décision du 20 novembre 2024 validant un contrat avec l’Association Même pas Peur pour l’animation du Marché de 
Noël Solidaire et Associatif pour un montant de 360 €.

Décision du 07 janvier 2025 validant une convention avec la Compagnie Par Ici Messieurs Dames pour l’organisation 
d’un spectacle le 25 janvier 2025 pour un montant de 900 €.

Décision du 13 janvier 2025 concernant la M57 Fongibilité des crédits – virement de crédits de chapitre à chapitre  
comme suit 

Chapitre Article Objet Dépenses Recettes

040 D/4818.01 Charges à étaler 500,00 €

024 R/024 Cession d’actifs 5 850 €

21 D/21351.211 Bâtiment public 5 350,00 €

Total section investissement 5 850,00 € 5 850,00 €

011 D/6161.020 Assurances 500,00 €

042 R/791.01 Transfert de charges de fonctionnement 500,00 €

Total section fonctionnement 500,00 € 500,00 €

Signature de marchés

N°de marché Intitulé du marché Titulaire Notification Montant
€/HT

2024102012 Marché des Assurances Ville de Longvic
Lot  1  (Assurance  Dommages  aux  biens  et 
risques annexes)

SMACL 16/12/24

2024102013 Marché des Assurances Ville de Longvic
Lot 2 (Responsabilité et risques annexes)

PNAS 16/12/24

2024102014 Marché des Assurances Ville de Longvic
Lot 3 (Flotte automobile et risques annexes)

SMACL 16/12/24

2024102015 Marché des Assurances Ville de Longvic
Lot  4  (Protection  juridique  des  personnes 
physiques)

Cabinet K Ré 16/12/24

2025102001
marché 
centrale 
d’achat

Missions  de  gardiennage,  surveillance  et 
interventions mobiles. 
Accord-cadre à bons de commande
Lot 2 Diverses interventions mobiles et rondes

EURO  TRANS 
SECURITE

16/01/25

N°d’Avenant Intitulé Titulaire Notification Montant
€/HT

Avenant N°5 Rénovation école Léon-Blum
Lot 1: VRD - Terrassement

PENNEQUIN 6/09/2024 Prolongation  du 
marché  jusqu’au 
31/8/25

Avenant N°2 Rénovation école Léon-Blum
Lot 2 : Gros œuvre – Traitement façade

POLI 6/09/2024 Prolongation  du 
marché  jusqu’au 
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31/8/25

Avenant N°5 Rénovation école Léon-Blum
Lot 3: Charpente - Couverture

MOB 21 6/09/2024 Prolongation  du 
marché  jusqu’au 
31/8/25

Avenant N°2 Rénovation école Léon-Blum
Lot 5 : Serrurerie

TSPC COLETTE 6/09/2024 Prolongation  du 
marcjé  jusqu’au 
31/8/25

Avenant N°4 Rénovation école Léon-Blum
Lot 7: Cloison – Doublage - Faux-plafond

NOIREAUT 31/10/2024 Prolongation  du 
marché  usqu’au 
31/8/25

Avenant N°1 Rénovation école Léon-Blum
Lot 8: Revêtement de sols et murs 

DEL TOSO 6/09/2024 Prolongation  du 
marché  jusqu’au 
31/8/25

Avenant N°1 Rénovation école Léon-Blum
Lot 11: Ascenseur

ORONA ACREM 6/09/2024 Prolongation  du 
marché  jusqu’au 
31/8/25

Avenant N°1 Rénovation école Léon-Blum
Lot 13: Peinture

SNRF 6/09/2024 Prolongation  du 
marché  jusqu’au 
31/8/25

Avenant N°1 Rénovation école Léon-Blum
Lot 12: Espaces Verts

ID VERDE 6/09/2024 Prolongation  du 
marché  jusqu’au 
31/8/25

Avenant N°3 Rénovation école Léon-Blum
Lot 6 : Menuiseries intérieures

NICOLARDOT 6/09/2024 Prolongation  du 
marché  jusqu’au 
31/8/25

Avenant N°2 Rénovation école Léon-Blum
Lot 9 : Plomberie Chauffage Ventilation

KLEIN 27/09/2024 Prolongation  du 
marché  jusqu’au 
31/8/25

Avenant N°1 Rénovation école Léon-Blum
Lot 10 : Électricité

DROZ 6/09/2024 Prolongation  du 
marché  jusqu’au 
31/8/25

Déclaration d’intention d’aliéner

DIA24R0081 2 rue Armand Thibaut Non bâti BN 309 25/11/24

DIA24R0082 30 impasse Boris Vian Bâti sur terrain  propre AI 787 29/11/24

DIA24R0083 9 rue Armand Thibaut Bâti sur terrain  propre BS 257 02/12/24

DIA24R0084 1 rue Jean Doudiès Bâti sur terrain propre BO 360 04/12/24

DIA24R0085 56 route de Dijon Bâti sur terrain propre AB 433-434 05/12/24

DIA24R0086 2 rue Armand Thibaut Bâti sur terrain propre BN 307-310 06/12/24

DIA24R0087 6 rue de Florennes Bâti sur terrain  propre AD 199 06/12/24

DIA24R0088 38 rue Jules Ferry Bâti sr terrain propre AE 292 12/12/24

DIA24R0089 23 rue Jules Guesde Bâti sur terrain propre BP 222-331-332 30/12/24

DIA25R0001 10 rue des Prés Fleuris Bâti sur terrain  propre AB 349-375-376 03/01//25

DIA25R0002 9 rue André Malraux Bâti sur terrain propre BP 309 07/01/25

DIA25R0003 3 rue des Prévôts Bâti sur terrain propre BO 153 14/01/25

DIA25R0004 6 rue Aspirant Pierrat Bâti sur terrain propre BM 27 20/01/25

DIA25R0005 6 rue Aspirant Pierrat Bâti sur terrain propre BM 27 20/01/25

DIA25R0006 6 rue Aspirant Pierrat Bâti sur terrain propre BM 27 20/01/25

Aucune DIA n’a donné lieu à l’exercice du droit de préemption

Concessions cimetière

DATE OBJET DUREE CIMETIERE TYPE MONTANT LIEU

23/10/2024
02/12/2024
02/12/2024
18/12/2024
10/01/2025

Renouvellement
Achat
Renouvellement
Achat
Renouvellement

50
50
15
50
15

Ancien
Nouveau
Nouveau
Nouveau
Ancien

Pleine terre
Caveau  
Cavurne  
Caveau   
Pleine terre 

500
500
590
500
125

Ancien
Clairière érables
Nouveau cimetière
Clairière Tilleuls
Ancien
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II. Informations générales

Madame la Maire donne la parole à Monsieur NOVO pour la lecture de la première des 2 questions orales déposées par  
le groupe Longvic vers l’avenir.

1 / DÉPLOIEMENT COLLECTE BIODÉCHETS

« Madame la Maire, Monsieur le premier adjoint au Maire,

La mise en place des bornes de biodéchets dans notre commune est une étape essentielle pour répondre aux objectifs 
environnementaux fixés par la métropole et pour encourager le tri  des déchets organiques. Or, il  semblerait  que le  
déploiement  de  ces  bornes  accuse  un  retard,  alors  que  Longvic  devait  initialement  figurer  parmi  les  premières 
communes bénéficiaires de ce dispositif.

Pouvez-vous nous fournir une cartographie détaillée des emplacements prévus pour les bornes sur notre commune, 
ainsi qu’un calendrier actualisé de leur déploiement ?

Par ailleurs, quelles réunions d’information ou actions de sensibilisation sont prévues pour accompagner les habitants 
dans cette transition et répondre à leurs éventuelles interrogations ? »

Nous vous remercions par avance pour vos réponses ».

Madame la MAIRE répond qu’effectivement, la mise en place de bornes pour les biodéchets et leur déploiement dans la  
Métropole est un levier important pour diminuer davantage encore le volume des déchets ménagers et pour valoriser les 
déchets organiques. C’est vrai qu’il va y avoir un déploiement suffisamment large sur la Ville, ce qui est aussi un élément  
important pour inciter à trier ce type de déchets. 

Sur la question du  retard, elle ne partage le point de vue de Monsieur NOVO. En effet, la Métropole a procédé au 
déploiement de bornes depuis le début de l’année 2024. Cela a été organisé sur différentes communes (Quetigny,  
Ouges ...), permettant ainsi de confronter différents dispositifs de collecte ou de ramassage, voire de lieux d’implantation. 
Les modalités et le matériel ayant été désormais éprouvés, le déploiement s’organise sur l’ensemble du territoire. 

D’ailleurs, et puisque l’occasion lui en est donnée, Madame la MAIRE communique à l’Assemblée quelques informations 
concernant  ce  déploiement.  Longvic  devrait  accueillir  25  bornes.  Pour  permettre  ce  déploiement,  les  services 
métropolitains ont informé qu’en moyenne il faut viser l’objectif d’une borne pour 300 habitants. On imagine donc que le 
nombre de bornes par quartier varie selon la densité de l’habitat. Les bornes sont relativement peu encombrantes mais 
on ne peut pas non plus les installer partout, le sol doit être dur et stable, puisqu’il s’agit de containers fermés, et il faut 
veiller à laisser un passage suffisamment large pour les piétons et personnes à mobilité réduites, ainsi que pour le  
nettoyage. 

Pour trier, les Longviciens bénéficieront de l’accompagnement des services de Dijon Métropole qui vont notamment 
pouvoir  informer  individuellement  le  public  lors  de  la  remise  de  bio-seaux,  à  Longvic  sur  des  dates  qui  seront 
prochainement communiquées via notamment la magazine municipal, mais cela sera organisé vers la fin du mois de 
mars.

Le site trionsnosdechets.fr sera aussi un espace ressource pour savoir quoi trier, comment trier. Ce sera un rappel qui  
sera aussi relayé dans le magazine municipal. 

Quant  à la cartographie,  elle  sera également mise en ligne très prochainement à des fins d’information du public.  
Madame la MAIRE s’associe à la pédagogie de la métropole en rassurant les personnes qui pourraient légitimement 
s’interroger : les bornes seront fermées de manière à éviter tout problème d’odeur et de nuisibles. Elles seront aussi  
nettoyées régulièrement par le prestataire en charge.

Quant à un calendrier de déploiement, les premières installations se feront d’ici la fin février en principe, cela durera un 
mois environ. 

Madame la MAIRE donne ensuite la parole à Madame GRANDET pour la seconde question orale.

2 / FERMETURE PROBABLE DE TETRA PAK LONGVIC

« Madame la Maire, Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux,

La récente annonce de la fermeture probable de l’usine Tetra Pak, emblématique de notre territoire, est une véritable 
onde de  choc  pour  Longvic.  Cette  décision  menace directement  207  emplois,  avec  des  conséquences  humaines, 
sociales et économiques graves pour les familles concernées et pour notre bassin de vie.

Nous avons pu lire les témoignages bouleversants des salariés, notamment dans la presse locale. Certains évoquent 
des collègues en pleurs, anéantis par cette nouvelle. Cela illustre l’urgence de mobiliser tous les moyens nécessaires 
pour leur apporter un soutien à la hauteur de ce drame humain.

Notre commune, bien que partie intégrante de Dijon Métropole, doit se positionner de manière proactive et être un relais  
auprès des instances régionales et  nationales.  La Maison de l’Emploi  et  du Développement  économique de notre 
territoire doit également jouer un rôle central dans cette situation.
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Il s’agit ici de défendre nos emplois, mais aussi l’attractivité de notre commune. En tant qu’élus, nous devons être au 
premier  rang pour  soutenir  les  salariés et  travailler  activement  à  la  recherche de solutions :  trouver  un repreneur, 
proposer une reconversion industrielle ou encore accompagner les familles touchées dans leurs démarches.

Dans ce contexte particulièrement difficile pour notre commune, nous souhaitons connaître la position et les actions  
concrètes que la municipalité envisage face à cette fermeture annoncée :

1.  Mobilisation  auprès  de  Dijon  Métropole  :  Quelles  démarches  la  municipalité  entreprend-elle  au  sein  de  Dijon 
Métropole pour s’assurer que ce dossier bénéficie de tout le soutien nécessaire, notamment en termes de recherche de 
repreneurs et de revitalisation économique ?

2. Soutien aux salariés : Quelles actions de proximité sont prévues pour accompagner les salariés et leurs familles ? La 
Maison de l’Emploi peut-elle mettre en place des dispositifs spécifiques (reclassement, formations, accompagnement  
psychologique) ?

3.  Développement  économique  :  Comment  la  commune compte-t-elle  utiliser  son  rôle  et  ses  réseaux  pour  attirer 
d’éventuels repreneurs ou soutenir la diversification des activités sur le site concerné ?

Nous devons faire bloc et toutes les propositions doivent être mises sur la table pour faire face à cette situation

Nous proposons :

- la création d’un comité de crise local : Rassembler les élus, les représentants syndicaux, les clubs d'entreprises de 
toute la métropole, les chefs d’entreprise locaux et les acteurs économiques pour suivre ce dossier en temps réel.

- la communication renforcée auprès de la population : Organiser une réunion publique pour informer les habitants sur 
les actions menées et les implications pour Longvic.

Nous devons tous nous montrer soudés derrière les 207 familles concernées travaillant sur Longvic et pourquoi pas  
organiser une action marquante pour monter qu’il n’y pas de fatalité. Comme cela a pu être organisé à Genlis contre la  
fermeture du fabricant de peinture PPG avec les marques emblématiques La Seigneurie et Ripolin.

- un Appel à la Région et à l’État : Demander à la Région Bourgogne-Franche-Comté et à l’État de mobiliser des fonds 
spécifiques pour la transition économique et l’accompagnement des salariés.

- Promouvoir les atouts du site : Faire la promotion du site industriel de Longvic auprès d’investisseurs potentiels grâce 
aux infrastructures existantes, à la localisation stratégique et aux compétences des salariés.

En conclusion, nous devons faire preuve de solidarité et de détermination pour défendre les emplois de nos concitoyens 
et préserver le dynamisme économique de Longvic.

Madame la Maire, nous vous invitons à agir avec force et transparence sur ce dossier prioritaire.

Merci pour vos réponses. »

Madame la MAIRE remercie Madame GRANDET pour ce message de soutien aux salariés, ajoutant que c’est important 
pour eux de savoir que les élus de tous bords sont sensibles à leur situation. 

Elle le précise parce que ces derniers le lui ont expliqué cet après-midi-même, quand elle a eu l’occasion d’échanger  
avec les représentants du personnel de l’entreprise.

Elle n’a donc pas attendu pour organiser cette rencontre. De même qu’elle a déjà pu s’entretenir avec le directeur du 
site, aux côtés de Nathalie Koenders, 1ère Vice-Présidente de Dijon Métropole. 

Ensemble, elles ont ainsi pu rappeler leur attachement conjoint à ce que Longvic comme la Métropole soit associées aux 
diverses réunions de suivi de site, aux côtés de la Région, de l’État et de Dijon Métropole.

Madame la  MAIRE le  réaffirme  ce  soir :  cette  fermeture  est  une  surprise,  un  choc.  C’est  un  choc  pour  tous  les 
Longviciens. Au fond, même si la Ville n’avait pas de relation particulière avec Tetrapak – au-delà de se connaître et  
d’être  accueillie  de  temps en  temps pour  une  visite  du  site  –  l’annonce de  sa  fermeture  ne  peut  pas  laisser  les  
Longviciens insensibles, tant Tetrapak faisait partie du paysage longvicien et avait la réputation d’être un établissement 
avec une solide culture d’entreprise et un dialogue social aussi constructif que possible. 
Et puis l’emballage est un produit du quotidien présent dans tous les foyers, la brique de lait ou de jus de fruit est 
présente sur de nombreuses tables. 
Elle tient à préciser ce chiffre : aujourd’hui Tetrapak fabrique 2,3 milliards de briques par an. C’est beaucoup, mais c’est 
malheureusement moitié moins qu’il y a 20 ans puisque l’entreprise en produisait 5 milliards, signe que le marché a  
évolué. 

Cette fermeture laisse un goût amer, forcément.
Elle  n’est  pas  convaincue  que  les  commerces  locaux  en  ressentiront  beaucoup  les  effets,  mais  la  Ville  restera  
néanmoins attentive à ce sujet. 

Désormais, il faut aussi regarder comment aborder les prochains mois. Déjà au côté de salariés, car la Ville l’a toujours  
été. Mais aussi en facilitant les relations de la Direction et des salariés avec les institutions. 

Elle l’a redit aux délégués du personnel, la Ville mettra à leur disposition des moyens matériels ou des locaux s’ils en ont 
besoin. Elle sera aussi facilitatrice s’ils souhaitent sensibiliser le public. 

Madame  la  MAIRE  a  déjà  pu  échanger  sur  le  soutien  que  peut  apporter  la  Maison  de  l’emploi,  notamment  en 
accompagnant les salariés qui le souhaitent dans des démarches de reconversion, ou de recherche d’emploi. 

Elle prend toutefois la précaution de rappeler que la Ville agit dans le cadre de ses compétences. 
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Néanmoins, elle n’a aucun doute sur le fait que les autres partenaires institutionnels ou les acteurs de l’emploi et du  
développement économique prendront toute leur part. 

A ce titre, le président de Créativ’ lui a également fait part de son écoute. Elle l’en remercie. 

Enfin, si la priorité des prochains mois reste les salariés, sans oublier aussi l’impact auprès des sous-traitants, elle ne  
perd pas de vue pour autant l’avenir du site. 

Une reconversion sera-t-elle possible ? C’est une question à laquelle personne n’a de réponse pour le moment. Mais 
Tetrapak a mandaté un cabinet spécialisé pour apporter des réponses à cette question comme à celle de l’avenir des  
salariés. D’ailleurs, elle précise que l’entreprise a même mis en place une cellule spécifique puisqu’un psychologue est 
présent sur le site et une ligne téléphonique est à disposition des salariés 24h / 24.

Madame la MAIRE laisse donc d’abord les négociations s’organiser  entre la direction et  les salariés.  Ceux-ci  l’ont 
d’ailleurs informée que le PSE commencera dès le 7 février. Tous connaissent sa disponibilité et son écoute. Mais pour  
l’instant il ne faut pas se disperser ni agir de manière brouillonne. 

Elle entend l’émotion de Madame GRANDET, mais pour sa part, elle garde la tête froide et agit dans l’intérêt à la fois des  
salariés et de Longvic.

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la MAIRE lève la séance et indique que le prochain Conseil Municipal se tiendra le 
26 mars 2025 avec comme principal point le Budget Primitif de 2025.

Établi le 03 février 2025

La Secrétaire de séance La Maire
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